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PRESIDENCE DE M. GUY DUCOLONE,

vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président . La séance est ouverte.

La parole est à M. Alionsi.

M . Nicolas Alfonsi . Monsieur le président, en application de
l'article 58, alinéa 4, du règlement, je vous demanderai de bien
vouloir me donner la parole en fin de séance pour un fait
p ersonnel.

M . le président . Je vous la donnerai.

-1 --

DROITS ET OBLIGATIONS DES LOCATAItES
ET DES BAILLEURS

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M . le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion du projet de loi relatif aux droits et obligations des
locataires et des bailleurs (n" 483, 6841.

Hier soir, la discussion générale a été close.
Nous abordons la discussion des articles.

Article 1".

M . le président . Je donne lecture de l'article i" :

TTTRE I".

Principes généraux.

a Art . Y'. — Nul ne peut être Drivé du droit à l'habitat.
L'exercice de ce droit implique la liberté de choix pour toute
personne de son mode d'habitation et de sa localisation gràce
au maintien d'un secteur locatif important ouvert à toutes les
catégories sociales.

s Les droits et obligations réciproques des bailleurs et des
locataires doivent être équilibrés, dans leurs relations indivi-
duelles comme dans leurs relations collectives.

La parole est à M . Main Madelin, inscrit sur l'article.

M. Alain Madelin . Monsieur le ministre de l'urbanisme et
du logement, dans l'article l'' vous affirmez vouloir équilibrer
les droits et les obligations des locataires et des propriétaires.
Fort bien!

Mais, au-delà de cette affirmation liminaire, il y a la réalité
de votre texte . Sous prétexte d'affirmer l'équilibre des droits
et des obligations des locataires et des propriétaire .; . vous pra-
tiquez ce que j 'appellerai un a glissement de droit » qui est
sans doute la caractéristique la plus pernicieuse du projet de
loi que vous nous soumettez.

En effet, nous constatons au travers de ce texte une volonté
de transformation des rapports de droit individuels en rapports
collectifs . C'est cette tentative de collectivisation de notre droit,
qui est manifeste tout au long de votre texte — et qui se dévelop-
pera demain sans cloute dans le domaine du droit de la consom-
mation on clans celui de la propriété rurale avec les offices
fonciers, par exemple — que je veux dénoncer ici.

Vous avez manifestement cherché votre inspiration du côté
du droit syndical et du droit du travail . Vous vous apprétez
à transposer nombre de principes du code du travail dans notre
code civil . On retrouve dans votre projet le même vocabulaire,
les mêmes principes et les mêmes mécanismes.

C'est, par exemple, à l'article 6, le congé pour un a motif
légitime et sérieux a, qui rappelle le licenciement pour une
a cause réelle et sérieuse s . Ce sont les mécanismes an dogues
à la conclusion de conventions collectives et à leur extension.
C'est l'institution de représentants statutaires, rappelant les
délégués syndicaux et les délégués du personnel, qui sont
comme eux protégés et désignés suivant des critères de repré-
sentativité calqués sur la représentativité syndicale . Ces délégués
sont consultés à leur demande, à l'instar de la consultation
des délégués du personnel dans les entreprises ; ils disposeront
oe locaux dans les immeubles locatifs ainsi que d'un panneau
d'affichage — en attendant les possibilités d'actions d'animation
culturelle et sociale que vous évoquez.

Or il y a une différence de nature entre les cieux droits . Un
bail n'est pas un contrat de travail . Cc qui caractérise le contrat
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de travail, c'est le lien de dépendance, de subordination du
salarié vis-à-vis de l'employeur, c'est le fait que le salarié, de
par son contrat de travail, se trouve placé sous l'autorité journa-
lière du chef d'entreprise . C'est là tout ce qui justifie notre
droit du travail.

J'ai la certitude que cette confusion des genres que vous
êtes en train de créer n'est pas le signe de la confusion des
esprits ou de la maladresse . En effet, si vous appliquez aux rap-
ports entre propriétaires et locataires nombre de principes qui
sont issus du droit du travail, vous y transférez aussi votre
lecture marxiste de ce dernier. (Protestations sur les hunes des
socialistes et des communistes).

Mme Françoise Gaspard. Un peu de sérieux !

M. Alain Madelin . Pour vous, il n'y a pas échange de deux
volontés libres . II y a d'un côté les exploiteurs et de l'autre
les ex ploités.

M . Jean Natiez . C ' est vrai !

M. Alain Madelin . Pour vous, il n'y a pas mariage et accord
de volontés, il y a, clans la conception marxiste du droit, constat
d'un rapport de forces à un moment donné, constat qui doit
être à chaque instant modifié par la lutte . Pour vous, il y a un
droit en mouvement que vous cherchez à faire évoluer dans
le sens d'une rupture avec notre société libérale . Selon une
vieille boutade, c'est la conception selon laquelle a tout ce qui
est à moi est à moi, tout ce qui est à vous, cela se discute ».

Mais, au-delà des effets économiques pervers que beaucoup
ont déjà dénoncés à celte tribune et qui aboutiront à une
contraction de l'offre préjudiciable aux locataires, à une atteinte
évidente à la propriété, plus particulièrement à une petite pro-
priété souvent synonyme de prévoyance et de sécurité, il y
aura aussi tous les effets pervers de cette collectivisation du
droit et de l'introduction de vos conceptions de la lutte des
classes dans le domaine du logement des Français.

Ce. sont là, bien évidemment, des conceptions que nous dénon-
çons . Elles vont de pair avec toutes les conceptions socialo-
communistes qui visent à rejeter la responsabilité individuelle
vers des mécanismes collectifs, à assurer la prise en charge
croissante des besoins des Français par la collectivité, et à faire
glisser leur pouvoir d'achat de la feuille de paie vers la feuille
d'allocation.

Il était bon de rappeler, à propos de l'article 1", qu'il y a
un ddcaiage entre les mots et la réalité de votre texte et de
montrer comment, à l'occasion de ce projet de lui, vous vous
employez à miner notre dr, :it.

M . le président. Monsieur Madelin, je ne voudrais pas que
vous croyiez que j ' ai une conception marxiste de la présidence
(Sourires .), mais vous avez épuisé les cinq minutes auxquelles
vous aviez droit.

M . Alain Madelin . Monsieur le président, je ne doute pas
que vous ayez de la présidence une conception tolérante.

Je terminerai en disant : oui à l'équilibre des rapparts pro-
priétaires-locataires, mais non à une subordination des volontés
individuelles à un système pernicieux de relations collectives.
(Ap)ilendtssewents sur les bancs de l'avion pour la démocratie
française .)

M . le président . M. Jean-Marie Bockel, rap porteur (le la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République, a présenté un amen-
dement n" 1 ainsi rédigé :

., Substituer à la première phrase dut premier alinéa de
l'article 1" le nouvel alinéa suivant :

e Le droit à l'habitat est un droit fondamental et s'exerce
clans le cadre des lois qui le régissent . s

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-amendements.

Le sous-amendement n" 395, présenté par MM . Clément,
Charles Millon, Michel d'Ornano et Claude Wolff, est ainsi
rédigé .

« Dans l'amendement n" 1, après les mots : a droit fon-
clamentul s, insérer les mots : « de l'individu s.

Ln sous amendement n" 396, présenté par MM . Clément,
Charles Milton, Michel d'Ornano et Claude Wolff, est ainsi
rédigé :

a Compléter l'amendement n" 1 par les mots : a et dans le
respect du droit dit propriété s.

La parole est à M. le rapporteur pour soutenir l'amendement
n" 1.

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . L'article 1" définit le droit
au logement d'une manière quelque peu restrictive en affir-
mant que nul ne peut en être privé.
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Cette rédaction ambiguë pourrait donner lieu à de multiples
conflits . Aussi, par son amendement n" 1, la commission pro-
pose-t-elle d'écrire, d'une manière plus positive, que ale droit
à l'habitat est un droit fondamental»,

M . Claude Wolff . En effet . Mais, même avec la nouvelle
rédaction du premier alinéa de l'article, le problème de la
bonne foi reste entier . Je pense donc qu'il faudra retenir cette
notion, et sans doute M . le ministre le confirmera-t-il.

M . le président Quel est l'avis du Gouvernement'

M . Roger Quilliot, uniuistre de l ' erbauieuc et du logement.
Favorahie !

M. le président. La parole est à M . Clément . pour soutenir
le eous-amendement n" 395.

M . Pascal Clément . Ce sous amendement se justifie par son
texte mémo.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . Défavorable!
Le droit à l'habitat est un droit fondamental . tant individuel

que collectif.

M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' urbanisme et du logement . La discussion
de ce sous ameuclement me donne l'occasion de préciser un
point.

M . Madelin vient de contester le caractère collectif des rela-
tions locataires-proprié t aires . S ' il avait été prisent hier, sinon
physiquement . du moins moralement . il aurait entendu les
interventions des uns et des aut res et notamment la lecture que
j'ai faite de deux pages dans les :tuclles M . Jacques Barrot —
qui, sauf erreur de ma part, appartient toujours au groupe
U.D.F. -- soulignait l'intérêt des relations collectives dans le
domaine de l'habitat . Il proposait de les codifier, de les coor-
donner et de les sanctionner . Il disait enfin qu'il fallait légiférer
sur ce point . Je vous renvoie à la lectu re du compte rendu de
la dernière séance.

La référence au droit collectif . si je puis dire, vise aussi
bien la famille que l'individu et elle s'impose dans un texte
de ce genre . à moins qu'on ne considère que la famille est sans
importance.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 395.

(Le sous-amendement n 'est pas adopté .)

M . le président . La parole est à M . Clément, pour défendre le
sous-amendement n" 396.

M . Pascal Clément. Il s'agit de préciser effectivement les
droits des locataires et des propriétaires.

L'amendement n" 1 affirme d'emblée le droit fondamental à
l'habitat . Il nous parait néces aire d'indiquer clairement que
ce droit est un droit de l'individu . En effet . à la lecture du
projet . on finit par se demander, monsieur le ministre, si vous
acceptez encore la notion de propriété privée (e .rc!anunious sur
les bancs des socialistes) ou si . pour von<, le droit de propriété
est avant tout un droit de propriété collective.

La précision que nous proposons d'apporter serait de nature à
rassurer ceux qui s'interrogent à propos de certaines déviances
que l'on pour rait prêter à votre texte.

M . le président . Quel est l'avis de la commission'

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . L'explication de M . Clément
justifie à elle seule notr e refus . Le droit de propriété va de soi ;
il n'est pas question d'y porter atteinte . Apporter la pri'eision
proposée signifierait que nous avons des craintes à propos de
ce texte . Or nous n'en avons pas.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'urbanisme et du logement . Même avis que
la commission.

Je rappelle à M. Clément les termes de l'amendement n" 1 :
a Le droit à l'habitat est un droit fondamental et s'exerce clans
le cadre des lois qui le régissent. s Cela me parait se suffire.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 396.

(Le sous-amendement n ' est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 1.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. MM . Ciaude Wolff, Clément, Charles Milton
et M. Michel d'Ornano ont présenté un amendement n" 135
ainsi rédigé :

a Dans la première phrase du premier alinéa (le l'arti-
cle 1"', après les mots : «Nul ne peut être privé », insérer
les mots : «s'il est de bonne foi

	

»
Il me semble que cet amendement est devenu sans objet .

M . le président . L'amendement n" 135 est devenu sans objet.

M. Claude Wolff a présenté un amendement n" 417, 2" correc-
tion, ainsi libellé:

a Après le mot : s localisation ,, rédiger ainsi la fin
du premier alinéa de l'article l''':

a Il faudrait mettre tout en oeuvre pour
maintien d'un secteur locatif. . .

	

(le reste sans

la parole est à M. Claude Wolff.

M. Claude Wolff . En ce qui concerne la localisation de l'habitat
— sui tait désormais l'objet du deuxième alinéa de l'article 1' —
le texte du Gouvernement fait référence au * maintien d'un
secteur locatif im l),u'tant s.

Par mon amendement n" 417, 2' correction. je propose
de préciser qu' «il faudrait mettre tout en oeuvre pour per-
mettre le maintien d'un secteur locatif s.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Jean-Marie Bockel, rapporteur . Contre !
L'amendement n" 270 de M . Malandain, rapporteur pour avis

de la commission de la production et des échanges, qui insiste
sur la nécessité de développer le secteur locatif, parait beau-
coup plus souple et plus adéquat que l ' amendement de M . Wolff.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement :'

M. le ministre de l'urbanisme et du logement. Je comprends
la préoccupation de M. Wolff . Mais dans la mesure où son
amendement ne précise pas quels seraient les moyens mis à
la disposition des propriétaires pour permettre le maintien d ' un
secteur locatif, il ne s'agit que d'une affirmation verbale, si
je puis dire.

Il me semble que les intentions affichées par le Gouvernement
— et que M. Wolff partage, je le suppose — suffisent en la
matière . La disposition proposée n'ajouterait rien.

M. le président . Etes-vous convaincu, monsieur Wolff ?

M. Claude Wolff. Je le suis, monsieur le président.
Je fais simplement observer à M . le ministre que le texte

du Gouvernement ne précise pas, lui non plus, les moyens
du maintien d'un secteur locatif important.

M. le président . Retirez-vous votre amendement ?

M. Claude Wolff. Je le retire.

M . le président . L'amendement n" 417, 2' correction, est retiré.

M . Malandain, rapporteur pou' avis de la commission de la
production et des échanges, a présenté un amendement n" 270
ainsi rédigé :

a Dans la seconde phrase du premier alinéa de l'article 1",
après le mots : a maintien s, insérer les mots : . et au
développement s.

La parole est à M. Malandain.

M. Guy Malandain, rapporteur pour avis . Dans te rapport que
j'ai présenté au nom de la commission de la production et
des échanges. j'ai insisté sur la phase de pénu rie relative de
logements locatifs que nous connaissons et sur la nécessité
de développer le secteur locatif, en particulier celui aidé par
la collectivité nationale.

C'est pou r quoi il nie semble utile, pour respecter le droit
à l'habitat et le libre choix de sa localisation . inscrits clans
le premier alinéa de l'article, d'ajouter, après le mot s main-
tien s, les mots ti et au développement s.

M . le président . Quel est l'avis de la commission des lois?

M . Jean-Marie Becket, rapporteur. D'accord.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement'!

M. le ministre de l ' urbanisme et du logement . Pas d 'opposition.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement a" 270.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Je suis saisi de cieux amendements identiques,
n"' 136 corrigé et :307.

L'amendement n" 136 cor rigé est présenté par MM . Clément
Charles Millon, Michel d'Ornano, Claude Wolff et Mine Louise
Moreau ; l'amendement n" :307 est présenté par M . Krieg.

permettre le
changement) .



ASSEMBLEE NATIONALE —

Ces amendements sont ainsi rédigés :

Dans le second a l inéa de l'article supprimer les
mots : «, clans leurs relations individuelles comme dans
leurs relations collectives.

La parole est à M. Clément, pour soutenir l'amendement
n' 136 corrigé.

M . Pascal Clément. Le p rincipe d'équilibre des droits entre
les bailleurs et les locataires étant défini . il est superfétatoire
de préciser la forme que revêtent leurs relations.

M. le président. La parole est à M. Krieg, pour soutenir
l'amendement n` 307.

M . Pierre-Charles Krieg . Même argumentation!

M . le président. Quel est l'avis de la commission?

M. Jean-Marie Bockel, rapporteur . A partir du moment oit
l'on crée des rapports collectifs entre locataires et bailleurs,
il est utile de le préciser au niveau de l'équilibre général du
texte.

M . le président . Quei est l'avis du Gouvernément ?

M . le ministre de l ' urbanisme et du logement. Je me conten-
terai d'ajouter qum si je ne me trompe . le texte is. t des travaux
de la commission Delmon reconnaissait les rapports collectifs
en matière de logement.

Ce serait un retour en arrière de votre part . messieurs, que
de les contester aujourd'hui.

M . te président . La parole est à M . Clément.

M . Pascal Clément. Monsieur le ministre . vous faites tin
procès d ' intention à mon collègu e M. Krieg et à moi-méme.
Nous ne contestons pas les rapports collectifs, loin de là . Nous
considérons qu ' ils vont de soi.

M . le président. Je mets aux voix pa s• un seul vote les amen-
dements n" 136 corricé et 307.

tt ' es arcendeaneats ne sent pas adoptés .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 1•'' . modifié per les amendements

adoptés.
(L ' article 1 -- , ainsi eindilié . est adopté .)

Article 2.

M . le président . ., Art . 2 . — Les dispositions de la présente
loi s'appliquent . nonobstant Mid, dispositions ou stipulations
contraires, aux locations tic locaux à usage d ' habitation ou à
usage mixte professionnel et d'habitation.

. Elles ne s ' appliquent ni aux locaux dont les tailleurs exer-
cent la profession de loueur en meublé ni aux locations à casas-
tire saisonnier, ni aux logements attribuée en raison de I'exc•'cice
d'une fonction uu de l'occupation d ' un emploi.

Toutefois, les locations conclues par les o rganismes d'habi-
tation à loyer nmdété, les locations cle logements régis par le
chapitre iIi de la loi n" 48-1360 du 1" septembre 1948 ou par
'.es articles L . 351-1 et suivants du code de la construction et de
l'habitation ainsi que les locations de logements construits à
l'aide de primes ou de prêts spéciaux à la construction consentis
par le Crédit foncier (le France ou la Caisse centrale de coopé-
ration économique restent soumises aux dispositions qui leur
sont propres . Ne leur sont applicables que les articles de la pré-
sente lui qui ne sont pas mentionnés à l'article 54 ci-après.

lame Ilorvath, MM. Jacques Ilrunhes . ,Jans et M . Le Meur ont
présenté un amenclemerit n" 421 ainsi rédigé:

Dans le premier alinéa de l'article 2, aprés les mots:
« Les dispositions de la présente loi r, insérer les mots:
« sont d'ordre public . Elles >.

La parole est à 1f . Le Meer.

M . Daniel Le Meur. Il s'agit d'une reprise de la formulation
de la loi du 1'' septembre 1948 oui, bien qu'elle précise que
certaines de ses dispositions s'appliquent nonobstant toutes dispo-
sitions contraires, n'affirme pas moins le caractère d'ordre public
de cette loi.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Marie Bockel, 'emportent .. Ce qui va sans dire va
parfois mieux en le disant. Cette peéc•ision étant de nature à
rassurer nombre de personnes intéressées par ce texte, la com-
mission est favorable à l'adoption de l'amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M . le ministre de l 'urbanisme et du logement . Avis favw'able.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 421.
)L'amendement est adopté .)

M . le président. Je suis saisi de deux amendements . n"' 137
et 340, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n " 137 . présenté par .MM . Clément . Charles
Mulon, Michel d'Ornano et Claude Wolff, est ainsi rédigé :

• Compléter le premier alinéa de l'article 2 par les mots
s constituant la résidence principale du locataire.

L ' amendement n" 340, présenté par MM . Tiberi . Robert Galley,
Mme Missoife, MM . Enuuarluei Aubert, Charles . Foyer . Gitichard,
Krieg. Lauriol, Messmer, Sauvaigo, Séguin et M . 'l'oubon, est
ainsi rédigé :

• Dans le premier alinéa de l'article 2 . après les mots :
e à usage d'habitation ou à usage mixte professionnel et
d'habitation t, insérer les mots : « constituant une résidence
principale . ,

La parole est à M . Clément, pote' soutenir l'amendement n" 137.

M. Pascal Clément . Cet amendement tend a exclure du champ
d'application de la loi les résidences secondaires.

La philosophie de votre texte, monsieur le ministre . consiste
à protéger les locataires, cd l 'un peut vous suivre au niveau des
intentions . Mais il serait bon de ne pas aceerder les mêmes
garanties pour les résidences secondaires et les résidences
principales . Sinon, on ne protégerait plus les locataires, mais
on étendrait cette protection au principe mime de la location.
1l nie semblerait dangereux de franchir cette étape supplé-
mentaire.

Je demande clone à l'Assemblée de ne pas accorder les mêmes
protections juridiques pour les résidences secondaires que pour
les résidences principales.

M. le président. La parole est à M. Tiberi, pour soutenir
l'amendement n" 340.

M . Jean Tiberi . Je fais mienne l'argumentation que vient de
développer M. Clément et je souhaite que le Gouvernement
veuille bien en rcc•onnaitre le bien-fondé.

M. le président. Quel est lavis de la commission sur les amen-
dements n'' 137 et 340 °.

M . Jean-Marie Bockel, rappor teur . Les locations saisonnières
sont di-jà exclues du champ d ' application de la loi, mais je
sais que les deux amendements ne visent pas uniquement ce
cas particulier.

'rotttefois, deux arguments peuvent leur être opposés . D'une
part . où se situe la limite entre les mitions de résidence prin-
cipale et de résidence secondaire? D ' autre part, en raison
même de cette imprécision, l'exclusion serait, à mon sens, la
porte (atverte à tons les abus.

M . le président . Quel est l'avis dru Gouvernement .̂

M . le ministre de l 'urbanisme et du logement . Le Gouverne-
ment considère que cette précision n ' est pas contraire aux
objectifs de la loi.

M. le président . La parole est à M . Clément.

M . Pascal Clément . Monsieur le ministre, vous affirmez que
celte précision n'est pas contraire aux objectifs de la loi . Votre
réponse signifie-t-elle que vous êtes d'accord sur l'amendement
que nous avons déposé'. S'il en est bien ainsi, pourquoi ne pas
le dire ouvertement ''

M . le président. Le Gouvernement s'en remet à la sagesse (le
l'Assemblée, monsieur Clément.

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . C'est cela.

M . Pascal Clément . Pour répondre aux objections quo volts
avez formulées, monsieur le rapporteur, je suis prêt à reprendre
un amendement que j'avais déposé ce matin en commission en
précisant que ne seront exclues que les résidences secondaires

d'agrément t, Mais il faut bien comprendre qu ' il existe une
différence fondamentale entre une résidence secondaire et une
résidence principale . Je le répète, il convient de protéger les
locataires et non pas le principe même de la location . Il ne
s'agit donc pas d'ajouter un codicille ou une virgule, niais bel
et bien de régler un problème de fond.

Je remercie donc M . le ministre de laisser la liberté de vote à
l'Assemblée.

M. le président . La parole est à M . Tiberi.

M . Jean Tiberi. M. le rapporteur pense que l'adoption de
la mesure proposée risquerait d'aboutir à des abus. Je m'en
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étonne, car, à mon avis, elle sa dans le sens du texte, et c'est,
au contraire, si elle n'était pas adoptée qu'il pourrait se produire
des anus contraires à 1'espr i i du projet de loi.

M. le président . La parole est à M . Alain Richard.

M. Alain Richard . Malgré la tolérance dont fait preuve M . le
ministre, le groupe socialiste votera contre ces amendements,
car la notion de résidence secondaire est une notion de fait
qui peut va :'er au cours de la dure d'un bail . Pour des raisons
de mobilité protesionneile, certaines personnes peuvent être
conduites, à un moment donné à partager leur temps entre cieux
résidences . Voué en êtes d'aatamt plus conscients, mes chers
collègues . que c ' est le cas de la grand : majorité des parlemen-
taires . Mais c ' est aussi cciui, par exemple, des fonctionnair es
en poste .i l' . franger ou tin province.

Par conséquent . autant la distinction selon que le logement
constitue ou non le domicile du locataire est fondée, car elle
re p ose sur une notion de droit, autant il me parait dangereux
d'exclure de, protections de ce texte les résidences secondaires.
dont certains locataires peuvent user non à des fin: de loisir
ou d 'a ;gréntent, mais à des fins professionnelles . La seule exclu-
sion qui nous semble justifiée concerne clone les locations à
caractère saisonnier . comme le prévoit le projet de loi.

M . le président. Mes chers collègues, vous êtes plusieurs à
me demander la parole, mais je nue dois de respecter le règle-
ment . Or, j'ai ddjà donné la parole à deux orateurs pour la
disposition proposée et à un orateur contre.

Je mets donc aux :•oi: l'amendement n" 137.
( :'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 340.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . k président . Je suis saisi de (lems amendements identiques,
n"" 534 et 271.

L'amendement n" 534 est présenté par M. Jean-Marie Bockel,
rapporteur : l'amendement n" 271 est présenté par M . Malandain,
rapporteur pour avis de la comrnission de la production.

Ces amendements sont ainsi rédigés :

« Compléter le premier alinéa de l'article 2 par les mots:
e ainsi qu'aux garages, places de stationnement et locaux
loués ac•cessoi : ment au local principal . r

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 534.

M. Jean-Marie Bockel, rapporteur. Il s'agit de rectifier une
erreur matérielle . Les garages et autres accessoires du logement
étaient inclus, je crois. dans le projet initial et il est utile de
les maintenir dans le texte . Sinon, des hausses de loyer et de
charges pourraient être pratiquées par le biais de ces accessoires,
ce qui ne serait pas normal.

M . le président. Monsieur Malandain, votre amendement s'ins
pire des mêmes motifs ?

M . Guy Malandain, rapporteur pour anis . Oui, monsieur le
président.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . Le Gouverne-
ment introduira les locaux accessoires au titre IV, seul titre
qui . à notre point de vue, les concerne . Il nous semble donc
préférable de ne pas les mentionner au titre li t .

M. le président . Maintenez-vous votre amendement, monsieur
le rapporteur ?

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . Oui.

M. le président . Je mets aux voix le texte commun des amen-
dements n°' 534 et 271.

(Ce texte est adopté .)

M . le président. MM. Claude Wolff, Clément, Charles Millon,
Michel d'Ornano ont présenté un amendement n" 133 ainsi
rédigé :

«Compléter le premier alinéa de l'article 2 par les nou-
velles dispositions suivantes:

« dans la mesure où l'activité professionnelle est nette-
ment définie et exercée conformément aux dispositions
législatives en vigueur.

La parole est à M . Claude Wolff.

M . Claude Wolff. Il faut que l'activité professionnelle soit
nettement définie dans le contrat de location car, s'il est néces-
saire d'éviter d'éventuelles difficultés aux locataires, ii convient
également de ne pas gêner le propriétaire en cas de changement
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de locataire . Jusqu'à présent d'ailleurs, les baux à usage mixte
ont toujours précisé la profession concernée.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Marie Bockel, rapporteur. Par nature, si je puis dire,
un usage professionnel est toujours défini . Cet amendement
alourdit donc inutilement le texte.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'urbanisme et du logement: Mon opinion
est identique.

M. le président . La parole est à M Claude Wolff.

M . Claude Wolff . M. Jean-Marie Bockel affirme qu'un usage
professionnel est toujours défini . Sans doute, mais il peut l'être
avec plus ou moins de précision

M. le président. Je mets aux voix t'amendement n" 138.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. M . Jean-Marie Bockel, rapporteur, a présenté
un amendement n" 2 rectifié ainsi rédigé :

r Substituer au deuxième alinéa de l'article 2 les nou-
velles dispositions suivantes :

« Elles ne s'appliquent pas :
« — aux locaux dont les bailleurs exercent la profession

de loueur en meublé définie par la loi n" 49-458 du 2 avril
1949 ;

e — aux sous-locations ;
« — aux locations à caractère saisonnier ;
« — aex logements attribués en raison de l'exercice d'une

fonction ou de l'exécution d'un contrat de travail e.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean-Marie Bockel, rapporteur. Cet amendement énumère
les locaux auxquels les dispositions de la loi ne s'appliqueront
pas . Il s'agit notamment des sous-locations et des meublés.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . Avis favorable.

M. le président . Sur cet amendement, je suis saisi de deux
sous-amendements, n"' 492 et 232, pouvant être soumis à une
discussion commune.

Le sous-amendement n" 492, présenté par M . Roland Dumas,
Mine Frachon, M. Alain Richard et les membres du groupe
socialiste, est ainsi rédigé :

« Supprimer le troisième alinéa de l'amendement n" 2
rectifié.

Le sous-amendement n" 232, présenté par Mme Frachon, rap-
porteur pour mis de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, est ainsi rédigé:

e Compléter ainsi le troisième alinéa de l'amendement n" 2
rectifié :

« lorsqu'elles portent sur une partie du logement occupé
par le locataire principal ; s

M. Pierre-harles Krieg. Monsieur le président, d'après la
feuille de séance, mon sous-amendement n" 308 rectifié aurait
dé étre appelé le premier.

M. le président . C'est une erreur matérielle, monsieur Krieg.
Votre sous-amendement sera appelé après la discussion commune
sur les sous-amendements n"" 492 et 232.

La parole est à M. Roland Dumas, pour soutenir le sous-
amendement n" 492.

M. Roland Dumas. Le texte primitif du Gouvernement prévoyait
que la loi s'appliquerait aux sous-locations . A cet égard, deux
poinis de vue se sent exprimés au sein des commissions : la
commission des lois souhaite que la sous-location sorte du champ
d'application de la loi ; la commission des affaires culturelles
souhaite qu'elle y reste et rejoint donc le point de vue du Gou-
vernement.

En réintroduisant la sous-location dans le champ d'application
du texte, le sous amendement n" 492 vise à éviter les fraudes.
En effet, l'exclusion des sous-locations ouvrirait la porte à tous
les abus puisqu'il suffirait de créer une société locataire en
titre qui sous-louerait dans des conditions qui échapperaient
des 'ors aux règles établies par la loi . De même, on peut ima-
giner le recours à des sous-locations sommaires à seule fin de
tourner la loi.

Mais étant donné qu'il y a une divergence entre les deux
commissions, je me tourne vers M. Alain Richard, responsable
du groupe socialiste en cette occasion, pour savoir comment il
compte l'arbitrer.
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Mme Martine Frachon, rapporteur pour (iris . La commission
des affaires culturelles a adopté ce sous-amendement pour tenir
compte du fait que la sous-location ne peut avoir la même durée
que la location initiale lo rsqu'elle porte sur une partie du loge-
ment occupé par le locataire principal . Elle propose donc d'ex-
clure ce t>pe de sous-location du champ d'application de la loi.
mals non la sous-location d'un logement entier, qui pourrait
constituer un moyen de tourner la loi.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur les serait
amendements n' 492 et 232 ?

M . Jean-Marie Bockel, rappi :'taur. Le problème est réel et la
commission des lois y a été sensible, niais lieus avons clé rejeter
ces deux sousamendements, du moins en l ' état . En effet . il
conv ient de prévoir le cas où le locataire principal nuit son baii
résilie alors qu'ii a lui-nième pris des engagements vis-à-vis d'un
sous-locataire.

Si l'on souhaite réintroduire les sous-locations dans le cadre
de la lui, il convient clone de résoudre ce problème technique . '
Sous réserve des aménagements nécessaires, la commission est
donc prote à accepter ces sous-amendements.

M . le président . Monsieur le rapporteur, ces deux sous-amen-
dements ne sont pas identiques puisque l ' un tend à supprimer
le troisième alinéa de l ' amendement et l'autre à le compléter.
Ii vous faut donc prendre position.

M. Jean-Marie Bockel, rapporteur . Le problème que j ' ai évoqué
se pose clans les deux cas, monsieur le président . Le locataire
ne peut tenir l 'engagement qu ' il a pris vis-ii-vis d ' un sous-loca-
taire si son propre bail est résilié.

M . le président . Monsieur le rapporteur . je vous demande
l'avis de la commission sur chacun de ces deux sous-amende-
ments . Pour ou centre ?

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . La commission les a
repoussés l ' un et l ' autre pour les raisons que je viens d ' exposer.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M . le ministre de l ' urbanisme et du logement . Je m ' en remets
à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président. La parole est à M. Main Richard.

M. Alain Richard . Monsieur le président, en raison du désac-
cord survenu entre les deux commissions sur un point important
qui concerne le champ d'application de la loi, je demande, au
nom du groupe socialiste. une brève suspension de séance.

M . le président . La suspension est de droit.

Suspension et reprise de la séance.

M . le président . La séance est suspendue.

(La séance . suspendue à quinze heures trente-cinq . est reprise
à quinze heu res cinquante .)

M . le président. La séance est reprise.

Je rappelle que nous étions en train d ' examiner les sous-
amendements n"' 492 et 232 . La commission saisit. au fond s'était
prononcée contre et le Gouver nement s'en était remis à la
sagesse de l'Assemblée.

La parole est à M . le ministre de l'urbanisme et du logement.

M . le ministre de l 'urbanisme et du logement . Le Gouverne-
ment se rallie au sous-amendement n 492, car les observations
présentées par ses auteurs sont tout à fait pertinentes . La loi
doit effectivement s ' appliquer aux sous-locataires ; sinon, il
pourrait s'ensuivre toute une série de déviations.

L'argument selon lequel on ne peut transférer plus de droits
qu'on en a nous parait parfaitement valable en la matière . C'est
donc à cc sous-amendement que va notre préférence . étant en-
tendu que, comme vient de le dire le rapporteur ii l'insiant,
des points de détail pourraient poser des problèmes . Si tel était
le cas, nous aurions, au cours des deux prochains mois, le
temps d'y réfléchir, puisqu'il y aura une navette avec le Sénat,
et de préparer les ajustements qui paraîtraient indispensables.

M . le président . La parole est à N . le rapporteur.

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur, Je me réjouis des assuran-
ces fournies par M . le ministre . Dans ces conditions, ce sous-
amendement me parait bon et il me semble souhaitable de
l ' adopter .

la commission, si elle se

M . Jean-Marie Bockei, rapporteur. Je le pense.

M . le président . La parole est à M . Roland Dumas.

M . Roland Dumas. Bien entendu, je maintiens ce sous-amen-
dement.

M . le président. La parole est à M . Jans.

M . Parfait Jans. Les communistes avaient été convaincus par
les cxpiicatio is données par notre collègue M . Roland Dumas
et ils étaient p"éts à se rallier au sous-amendement n" 492.

Par cotisdquent . le groupe emmmuni :;te culera le sous-amende-
ment n" 492.

M . le président. La parole est << M . Alain Richard.

M . Main Richard . La que:lieu de savoir si l'ensemble des
dispositions de la loi doit s ' appliquer wu sous-locations ne nie
parait pas faire de doute . Nous souhaitons tous que le sous-
lo .ataire bcnéticie clos mentes pruteetons que le locataire.
C'esi à ce résultat qu'aboutit le sous-amendement de M . Roland
Dumas.

Si des difficultés se posaient pour l ' application de telle ou
tells disposition de ce texte aux sous-locataires — lesquels ne
sont évidemment pas dans la méme situation que les locataires
-- nous demanderions au Gcuvernemt'nt d'étudier le problèm e
et éventuellement de prévoir quelques exceptions en seconde
lecture.

Par conséquent . le groupe socialiste votera le sous-amende-
ment de M. Roland Dumas.

M . le président. Il semble que ce sous-amendement recueille
une approbation unanime puisque personne ne s ' est prononcé
contre . (Murmures sir les bancs du rassemblement pote' lu Répu-
bligne et de l ' union pour lu dé ni ocretie frannç'aise.)

Je mets aux voix le sous-amendement n" 492.

M. Pascal Clément, Je vote contre !
(Le solos-amendement est ctriopté .t

M. le président . En conséquence, le .cous-amendement n " 232
devient sans objet.

M. Kricg a présenté un sous-amendement n" 308 rectifié ainsi
rédigé

Après le troisième alinéa de l'amendement n" 2 rectifié,
insérer le nouvel alinéa suivant :

- aux locations de pièces isolées ->,

La parole est à M . Krieg.

M. Pierre-Charles Krieg . II s ' agit de retirer du champ d ' appli-
cation de la loi les locations de pièces isolées qui sont louées
ou sou.-i-louccs par certains proprictaires . Cela vise en particulier
des chambres de bonnes, je veux dire des chambres réservées
aux étudiants . (Rires sur tes bancs des socialistes et des com-
munistes .>

M . Umberto Battist . Elle est bien bonne i

M . Pierre-Charles Krieg . Cela ne vous arrive jamais, messieurs,
de commettre des lapsus? Quand vous aurez vingt ans de
maison, vous en aurez commis bien d'autres!

En ce qui concerne, dis-je. les chambres louées ou suas-louées
à des étudiants, à de jeunes fonstionnaires su à tics personnes
qui en ont besoin pour une durée limitée, il est bien évident
que, si nous maintenons le principe qui était inscrit dans
l ' article 2 du projet, il n ' y aura pratiquement plus personne polo'
pratiquer ce genre de locations ou de sous-locations.

Vous l'avez si bien compris, monsieur le minist re, que vous
avez vous-même déposé un sous-amendement n" 537 . qui me
satisfait en grande partit , puisqu ' il retire du champ d'application
de la loi les - locations faites à des étudiants de chambres faisant
partie intégrante du logement

Elant donné que c'est vrai se nublablement sur ce sous-amen-
d•c'ment que s'engagera véritablement la discussion, je nie per-
mettrai, monsieur le ministre . pour faire avancer le débat, de
vous demander dés maintenant ce que vous entendez par
« chambres faisant partie intégrante du logement occupé par le
bailleur

M . le président . Monsieur Krieg, n'entamez pas la discussion
du sous-amendement n" 537, qui sera appelé ultérieurement.

Si vous le désirez, la discussion du sous-amendement n" 308
rectifié pour ra être jointe à celle du sous-amendement n" 537.

M . Pierre-Charles Krieg . Je souhaiterais, monsieur le président,
que l'amendement n" 309 soit joint à cette di' ;'eussion.

M . le président . D'accord ! Ce sera plus simple l

	

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur pour avis

	

M. le président . Vous pensez que

	

de la commission des affaires culturelles, pour soutenir le sous-

	

réunissait . l'accepterait '.
amendement n" 232.
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Je suis saisi de deux sous-amendements n"- 273 et 536 . pouvant

	

M . Krieg avait présenté un amendement n" 309 ainsi rédigé:
être .:nantis à une discussion commune.

Le sous-amendement n" 273, présenté par M . SLriandain,
rapporteur pour avis de la commission de la production est ainsi
rédigé :

Compléter l'amendement n" 2 rectifié par le nouvel
alinéa suivant :

« — aux logements-foyers s.

L e sous-amendement

	

536. présenté par le Gouvernement, est
ainsi rédigé :

- Compléter l'amendement n" 2 rectifié par ie nouvel
alinéa suivant :

— aux foyers-logements régis par la loi rd' 73. 535 du
30 juin 1975 et .ux logements-foyers accueillant à iitre prin-
cipal des travailleurs migrants.

La parole est à M . Krieg.

M . Pierre-Charles i(riey Monsieur le président, nous n ' avons
pratiquement aucun amendement au-delà du n" 400 . Nous ne
pouvons suivre les débats dans de telles conditions!

M. Michel Sapin. Ils sont à la distribution!

M. Pierre-Charles Krieg. Depuis quand ?

« Compléter le deuxième alinéa de l'article 2 par les
mots :

a , ni aux locations consenties aux étudiants s.

Cet amendement a été transformé en un sous-amendement
n" 309 rectifié qui se lit ainsi :

Après le sixième alinéa de l'amendement n" 2 rectifié,
insérer le nouvel alinéa suivant:

— aux locations consenties aux étudiants s.

Il peut donc faire l'objet d'une discussion commune avec les
sous-amendements n"• 537 . 341 rectifié et 308 rectifié.

La parole est à M . le ministre de l'urbanisme et du logement,
pour soutenir le sous-amendement n' 37.

M. le ministre de l'urbanisme et du logement. Monsieur le
président. l'amendement n" 537 fait référence à des ' locations
à des étudiants de chambres . . . :, . A la réflexion, il nous semble
préférable de supprimer les mots , . d'étudiants et de parler,
de faon plus générale, de s locations de chambres .. . En effet,
des chambres faisant partie intégrante du logement occupé
par le bailleur peuvent être occupées par des gens autres que
des étudiants, tin jeune ouvrier par exemple . Les étudiants ne
sont pas seuls concernés.

M. Parfait Jans . Nous !es avons!

M. le président. Etant donné que j ' ai en main ces amende-
ments et sous-amendements . et qu ' ils sont ronéotypés . je pense
qu ' ils sont à la distribution . On ne ronéotype pas uniquement
pour le président!

M. Pierre-Charles Krieg. La présidence a quantité de privi-
lèges . mais pas celui-là ! (Sourires .,

M. le président. La parole est à M . Malandain, rapporteur
pour avis . pour soutenir le sous-amendement n' 273.

M. Guy Malandain, rapport . er pour u,•i .c, L ' amendement n' 273
exclut du champ d'ap p lication de la loi les logements-foyers.
En effet, les relations entre les résidents et les gestionnaires
des logements-foyers sont difficilement contrôlables par les ar-
ticles prévus dans le présent projet de loi . D'ailleurs, l'exposé
des motifs de ce dernier précuit que le Gouvernement présen-
tera un projet de lui sur les logements-foyers, qui prendra la
forme d'un titre additionnel à la présente loi.

Cela étant . le sous-atnendenient n" 536 du Gouvernement, qui
reprend le même titénie . offre une formuialicin beaucoup plus
complète puisqu'il fait référence aux textes qui régissent ac-
tuellement les logements-foyers.

Par conséqucnl . je retire le sous-amendement n" 273 au profit
du sous-amendement n" 5 :36.

M. le président . Le sous-amendement n" 273 est retiré.

La parole est à M . le ministre de l'urbanisme et du logement,
pour soutenir le sous-amendement n' 536.

M. le ministre de l 'urbanisme et du logement. Je ne puis que
m'associer aux propos de M . le rapporteur pour avis.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Marie Bockel, rapporteur . La commission des lois est
favorable au sous-amendement n" 536, qui traite un vrai pro-
blème.

M. le président. Je mets aux voix le sous .aniendement n" 536.
(Le sous-amendement est adopter .)

M . le président. Sur l'amendement n" 2 rectifié, je suis saisi
de deux sous-amendements n"' 537 et 341 rectifiés dont la dis-
cussion peut être jointe à celle du sous-amendement n" 308
rectifié.

Le sous-amendement n" 537, présenté par le Gouvernement,
est ainsi rédigé

Après le sixième . alinéa de l'amendement n" 2 rectifié,
insérer le nouvel alinéa suivant :

s — aux locations à des étudiants de chambres faisant
partie intégrante du logeaient occupé par le bailleu r, ou, en
cas de sous-location, par le locataire principrl.

Le sous-amendement n" 341 rectifié, présenté par MM . Tiberi,
Robert Galley, Mme Missoffe, MM . Spraucr, Emmanuel Aubert,
Charles, Foyer, Guic•hard, Krieg . l .auriol, Messmer, Sauvaigo,
Séguin, Tnubon et M . Claude Wolff, est ainsi rédigé :

« Après le sixième alinéa de l'amendement n" 2 rectifié,
insérer le nouvel alinéa suivant:

e — aux locations à des étudiants de chambres formant
avec le domicile du bailleur un tout indivisible » .

M . le président. Compte tenu de cette rectification, ie sous-
amendement n" 537 serait ainsi rédigé :

s Après le sixième alinéa de l'amendement n" 2 rectifié,
insérer le nouvel alinéa suivant :

— aux locations de chambres faisant partie intégrante
duM logement occupé par le bailleur, ou, en cas de sous-
location . par le locataire principal >.

La parole est à M . Krieg, pour défendre ses sous-amendements.

M . Pierre-Charles Krieg . Monsieur le ministre, vous allez là
dans le sens que nous souhaitions, et je m'en réjouis . Il y avait
là un problème incontestable . qui risquait de poser bien des
difficultés.

Cela étant, quand vous parlez de « chambres faisant partie
intégrante du logement occupé par le bailleur :>, est-ce que vous
visez uniquement des chambres qui, si j'ose dire, constituent
l'appartement principal, ou bien visez-vous également les
chambres annexes que l'un appelait autrefois chambres de
bonne ou chambre de service'. Comme il n'y a plus aujourd'hui,
ni bonnes ni service . elles servent en général de débarras ou
sont louées à des étudiants ou à différentes personnes . J'aime-
rais que vous nous fournissiez cette précision, qui a son impor-
tance.

M . le président . La parole est à M . le ministre de l'urbanisme
et du logement.

M . le ministre de l ' urbanisme et du logement . Nous avons
envisagé une chambre attenante et non une chambre complète-
nient séparée, située trois étages au-dessus, qui e .4 un élément
totalement différent.

M. Pierre-Charles Krieg . C ' est-à-dire que vous excluez les
chambres de bonne ?

M. le président . La parole est à M, Ciberi, pour défendre son
sous-amendement n" 341 rectifié.

M . Jean Tiberi . Monsieur le ministre, vous avez fait un pas
dans le sens que nous souhaitions, répondant ainsi en partie
à nos préoccupations . Mais il est évident . comme l 'indiquait
M . Krieg, que très souvent des cicunbres situées au sixième
étage sont louées à des étudiants . Si vous les excluez du champ
d'application de la loi . vous n'allez pas jusqu ' au bout de la
logique qui est la nôt re et qui eut aussi a vôtre, si j ' ai bien
compris.

.l'avais proposé de viser les s locations à des étudiants de
chambres formant avec le domicile du bailleur un tout i ndi-
visible ce qui permettait d'intégrer les chambres situées
au sixième étage, mais je suis prêt à nie rallier à toute autre
formule qui permettrait d'intégrer ces chambres qui répondent
à une demande importante parmi les étudiants.

J'ai senti, monsieur le ministre, que vous êtes d'accord sur
le principe, c'est pourquoi je vous demande soit d'accepter
cette formule, soit d'en proposer une autre qui permett r ait
d'intégrer non seulement lei •4tauabre située dans l 'appartement
ou à côté de l ' appartement, mais aussi celle située à un autre
étage dans la mesure où le bail ou l'acte de copropriété pré-
cisent que cette chambre est liée, sur le plah des millièmes
par exemple, à l ' appartement principal.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
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Si j'ai bien compris, le Gouvernement accepte d'intégrer les
chambres louées aux étudiants et situées dans l'appartement
ou en dehors de l'appartement.

A Paris. mais c'est aussi le cas dans d'autres villes de pro-
vince, nombre de chambres situées au dernier étage répondent
à cette finalité, quel que soit le ternie em p loyé.

Si le Gouvernement nous confirme que la rédaction qu'il
propose vise les chambres liées à l'appartement dans le bail,
c'est-à-dire les chambres quop appelait auparavant chambres
de bonne, je m'y rallierai bien volontiers.

M . le président . La parole est à m . •érieg.

M. Pierre•Charles Krieg. Je nie permets d ' ajouter quelques
mot, à ce que vient de déclarer- M . Tiberi.

Si j'ai bien compris. M . le ministre a renoncé à la formule
restr ictive qui ne visait que les chambres louées à des étu-
diants . Ainsi avons-nous pleinement satisfaction.

Je crois, monsieur le ministre, que, dans une affaire comme
celle-là, et le président de la commission des lois l'a fort bien
dit . il faut aller jusqu ' au bout de sa Icgique : une location
est une location, un choit de copropriété est un droit de copro .
pri_té : ii y a des millièmes qui correspondent à quelque chasse
Il ne faut pas retirer du champ de la loi une partie de la pro-
priété sous paétexte qu'elle peut être située à un étage au-dessus
ou à un étage en dessous.

Juridiquement . en suivent ce qui me semble être l'avis à
peu près unanime de cette assemblée, le texte sera bon . Socia•
lm:sent, il rendra service car les étudiants ne sont pas les seuls
à avoir des problèmes de logement, il y a égaiement les jeunes
fonctionnaires ou d 'aubes personnes qui cherchent à se loger
pendant quelques mois ou parfois pendant quelques années.
Il faut effecti entent que l'on puisse reprendre les lieux lorsqu'ils
n'en ont plus besoin.

M . le président. La parole est à M . Jans.

M . Parfait Jans . Cette discussion nous inquiète un peu.
Nous cherchons à protéger les locataires . Or voici qu'on nous

dit, par exemple dans le sous-amendement de M . Krieg, que
cette loi ne s'applique pas aux locataires de pièces isolées.
Voilà un premier motif d'inquiétude.

Lorsque nous Iisons l'amendement du Gouvernement, nous
nous apercevons que la loi ne s'appliquera pas aux locations
de chambres faisant p artie intégrante du logement . Cela veut-il
dire que nous allons protéger un locataire. lui assurer la tran-
quillité dans son appartement, lui garantir l'évolution de son
loyer et l'autoriser à sous-louer au prix qu'il voudra, sans aucun
bail, sans aucun contrat? Voilà un autre motif de surprise.

S'il s'agit de cela, nous volerons contre tous ces sous-amende-
ments car le groupe communiste ne peut les accepter. Protéger
des locataires pour leur permettre ensuite de sous-louer comme
ils l'entendent ne nous semble pas sérieux.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Marie Bockel, ropportetar. Je suis tout à fait d'accord
avec ce qu'a dit M. le président de la commission : il faut
limiter cette pr .sibilité aux seules chambres d'étudiants et ne
pas prendre en compte tous les cas.

Mme Colette Goeuriot . Les marchands de sommeil, par
exemple !

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur. Sinon des logements très
modestes, occupés par des personnes qui ne disposent souvent
que de faibles ressources, ne seront plus protégés par la loi, qui
incite à la modération des loyers . Il nie semble absolument
impensable qu'il en soit autrement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement

M. le ministre de l'urbanisme et du logement . Faisons le
point . Le Gouvernement avait pensé qu'il n'était peut-être pas
mauvais d'étendre les mesures a p plicables aux étudiants à
d'autres catégories . Nous pensions en particulier aux jeunes
travailleur s qui peuvent se trouver dans des situations iden-
tiques . Dès lors, nous avons évidemment cherché à rest reindre

géographiquement s, s 'agissant de la situation des locaux,
la portée de la loi . Mais la discussion qui vient d'avoir lieu
montre que cela pose des problèmes.

Dans ces conditions, il faut rest r eindre les catégories concer-
nées . Puisque, après tout, ce sont les étudiants qui ont fait
l'objet de notre préoccupation première, rejoignant le point de
vue que M. Roland Dumas a exprimé tout à l'heure et qui
semble recueillir la faveur de l'ensemble de cette assemblée,
je propose donc de retenir la formulation du sous-amendement
n" 537 qui me parait correcte, dans la mesure où elle tient
compte des différentes préoccupations.

M . Raymond Forni, président de la commission des lois cons-
titutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République . Lorsque nous avons examiné ces différents
sous-amendements, il nous est apparu qu'un certain nombre de
problèmes se posaient effectivement.

Fallait-il exclure du bénéfice de la loi certains logements
ou les chambres louées à des étudiants'. Cela pouvait conduire.
comme l'ont fait valoir certains de nos collègues, à ne pas
contrôler les loyers qui sont pratiqués dans ce domaine et . par
conséquent, à imposer à une catégorie de Français déjà relati-
vement démunis sur le plan matériel et sur le plan financier des
prix de location très élevés ou en tout cas non maitrisès par
le texte que nous sommes en train d'examiner.

Le deuxième obstacle était celui de la définition du loge-
ment R tout indivisible •> . Qu'est-ce que cela signifie exactement
sur le plan juridique? Je crains que la formule qui a été pro-
posée par le Gouvernement — le local faisant partie intégrante
du logement — ne réponde pas non plus aux intcrropations
de la commission des lois car il semble bien, d'après les élé-
ments qui sont eu notre possession, qu'une chambre de bonne
s i tuée au sixième ou au septième étage fasse partie intégrante
du logement loué . Les definitione, même si elles paraissent
différentes dans la présentation . sont identiques . me semble-t-il,
gant au résultat que l'on obtient.

La commission a cependant estimé que, compte tenu des
besoins qui s'expriment dans ce do :aaaine . notamment dans un
certain nombre de villes universitaires et dans celles qui sont
le plus fréquentées par des étudiants, il était effectivement
souhaila'ile d'exclure du c ;iauip d'application de la loi les
chambre .; louées à des étudiants et à des étudiants seulement.
La commission i'a pas voulu étendre cette exclusion à d'autres
catégories de locataires, craignant qu'un certain nombre d'abus
ne suivait commis.

Persennelia .nent. j ' estime que le texte du Gouvernement est
meilleur sur le plan rédactionnel, sous réserve toutefois que
le Gouvernement maintienne le ternie location à des étudiants
de chambres faisant partie intégrante . . . r, ce qui répond très
exactement à la préoccupation qui a été exprimée par la commis-
sios

M. le président . Je suis saisi de plusieurs demandes d'inter-
vention . Exceptionnellement, je vais y faire droit compte tenu
du nombre des sous-amendements.

La parole est à M. Roland Dumas.

M . Roland Dumas . La rédaction du sois-amendement n" 537
du Guuvc .' eurent, comme vient de le dire le président de la
commission des lois, nie semble effectivement meilleure que
celle tin sous- eeendement pris nté par nos collègues M . Krieg
et M . Tiberi . Je le soutiendrai donc sous réserve que le Gou-
vernement nota précise bien sa portée, notamment quant aux
locations exclusivement faites à des étudiants et concernant
aussi la sous-location par le locataire principal, afin qu'il ne
soit pas en contradiction avec le sous-amendement n" 492 que
nous avons adopté, en précisant par exemple que la sotie-
location par le locataire principal au bénéfice de l'étudiant ne
peut être que partielle.

Cela précisé, ce sous-amendement m'apparaitrait parfait ou
du moins de nature à rallier nos suffrages puisqu'il vous donne
satisfaction sur le plan des principes.

M . le président . La parole est à M . Claude Wolff.

M . Claude Wolff . Si, effectivement, dans la a partie inté-
grante > vous comprenez la chambre qui n'est pas attenante,
nous pourrons être d'accord . Il semble que la contradiction
qui est apparue il y a quelques instants soit levée et que ne
soit pas exclue toute chambre ou tout studio qui peuvent être
situés à un autre étage ou ailleurs mais qui font partie inté-
grante de la propriété.

M. le président. La parole est à M . Tiberi.

M. Jean Tiberi . Je rejoins la position de M . le président de
la commission des lois.

Il est évident que dans leur immense majorité les proprié-
taires sont des gens de bonne foi, mais qu'il peut se trouver
des propriétaires qui se comportent mal.

Comme l'a dit M. Forni, dans les villes universitaires, le
risque petit être pris en songeant à l'intérêt même des étudiants.
C'est pourquoi je me réjouis de constater que M . le président de
le commission va dans ce sens-là, en faveur des étudiants.

En revanche, monsieur le ministre, concernant l'interpréta-
tion des textes, que vient d'évoquer M. Dumas, je ne me bats
pas sur le terme a indivisible » ou sur celui que propose le
Gouvernement . Le problème est de savoir ce que cela englobe .
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M. le président . Monsieur le ministr e, vous revenez donc,

	

de la fédération des coopératives H .L.M., le soin de nous
si j'ai bien compris, à la rédaction initiale de votre sous-amende-

	

présenter un rapport sur ce sujet . Nous en soumett rons les
ment n' 537 dont je redonne lecture :

	

conclusions à l'Assemblée.
Après le sixième alinéa de l'amendement n" 2 rectifié,

insérer le nouvel alinéa suivant :
Aux locations à des étudiants de chambres faisant partie

intégrante du logement occupé par le bailleur ou, en cas de
sous-location, par le locataire principal.

M. Pierre-Charles Krieg . Mais ce n ' est pas ce qu ' a dit le
ministre.

M . Raymond Forni, président de la com'nission . Si !

M . le président. Il s'agit du sous-amendement n" 537 . Le
Gouvernement . a p rès avoir proposé de supprimer les mots • à
des étudiants

	

se range à l'avis de la commission.
La parole est à M. Tiberi.

M . Jean Tiberi . Nous nous rallions à la position du Gouver-
nement et acceptons cette restriction . En contrepartie, M. le
ministre peut-il nous confirmer qu ' il accepte d ' élargir le champ
d'application de la loi aux chambres qu'on appelait tradition-
nellement it chambres de bonne a?

M. Roland Dumas . Géographiquement, oui !

M. le ministre de l 'urbanisme et du logement . En effet.

M. Raymond Forni, président de la commission . Nous sommes
bien (l'accord.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 537.
(Le sons-amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, les sous-amendements ri - 308
rectifié . 309 rectifié et 341 rectifié deviennent sans objet.

MM . Tiberi, Robert Galley, Mme Missoffe, MM . Sprauer . Emma-
nuel Aubert . Charles, Foyer, Guichard . Krieg . Lauriol, Messmer,
Sauvaigo . Séguin et Toubon ont présenté un sous-amendement
n" 342 ainsi rédigé :

Après le sixième alinéa de l'amendement n" 2 rectifié,
insérer le nouvel alinéa suivant :

s — aux logements faisant l'objet d'un contrat de loca-
tion vente ou d'un contr at de location assorti d'une promesse
de vente.

La parole est à M. Tiberi.

M. Jean Tiberi . Dans ie domaine so cial en particulier, il
existe des formules de location vente ou de location assorties
(l ' une promesse de vente qui sont en rca!ité des modalités juri-
diques de l'accession à la propriété.

Le régime provisoire de location . (tans l'exécution de ces
contrats, doit garder une spécificité propre et ne peut relever
de l'application du projet de loi.

Il est rappelé que le conseil national Je l'accession à la pro-
priété et le Conseil économique et social ont, de leur côté,
fortement approuvé ces fernue.l^s d'accession à la propriété qui
méritent donc d'êtr e sauvegardés par le législateur.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur pour avis
de la commission de la production et des échanges.

M . Guy Malandain, rapporteur pour nus . Noirs ne sommes
pas favor ables à ce sous-amendement que nous estimons par-
faitement inutile.

Logiquement, en effet, dans le cas (l'une location-vente, tant
que le locataire n'a pas levé son option, il est effectivement
en situation de locataire ; la loi s'applique en conséquence à
sa situation.

S ' il a levé l ' option, il est alors en situation de propriétaire.
et il est parfaitement inutile de lui applique r une loi traitant
des relations entre bailleurs et locataires.

S'il ne lève pas l'option, il reste locataire et est donc protégé
par cette loi.

Cc sous-amendement étant donc parfaitement inutile, la com-
mission de la production et (les échanges, comme la commission
des lois, l'a rejeté.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'urbanisme et du Icgement . L'argumen-
tation que j'aurais développée aurait été exactement celle que
vient de soutenir M. le rappor teur pour avis de la commission
de la production et des échanges.

M'adressant à M. Tiberi, je lui indique que nous sommes
préoccupés par ce problème de la localion-vente et que c'est
pour cette raison que nous avons confié à M . Darnault, président

M . le président. La parole est à M . Tiberi.

M . Jean Tiberi . Je ne suis pas tout à fait convaincu par
l'argumentation de M . Malandain.

En revanche, je note avec satisfaction, tout en maintenant
mon sous-amendement . les préoccupations du Gouvernement . II y
a là sans nul doute un problème sur te plan juridique, qui
mériterait effectivement un long débat . Je remercie M. le
ministre de l'avoir indiqué.

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 342.
(Le suas-amendement n ' est pas adopté .)

M . le président. MM . Clément, Charles Millon, Michel d'Ornano
et Claude Wolff ont présenté tin sous-amendement n" 397 rectifié
ainsi rédigé :

Compléter l'amendement n" 2 rectifié par le nouvel
alinéa suivant :

— aux locations de résidences secondaires d'agrément
dont la durée dépasse le caractère saisonnier . »

La parole est à m. Clément.

M . Pascal Clément. Ce sous-amendement, que j'ai déjà pré-
senté tout à l'heu r e . ne pouvait manquer de se voir opposer
un certain nombre d ' arguments.

Ainsi M. Alain Richard a-t-il fait observer, à juste tit re,
qu'une résidence secondaire pouvait aussi servir pour l'activité
professionnelle . Ce matin, en commission, certains de nos col-
lègues rappelaient que les députés sont précisément dans ce
cas-là.

Me rangeant à cet avis, mais tenant bon sur le principe, j'ai
pensé qu'un sous-amendement devait préciser que la loi ne
s'appliquerait pas aux résidences secondaires d'agrément . Ainsi
n ' y aura-t-il pas d ' ambiguïté.

Monsieur le ministre . un problème de fond se pose et c'est
la raison pour laquelle j'ai demandé au nom de mon groupe
un scrutin publie sur ce sous-amendement.

On peut accepter la philosophie clu texte, qui est de protéger
le locataire, mais on aura du mal à faire croire aux Français
que ceux qui ont la chance de pouvoir louer, en plus de leur
résidence principale, une résidence secondaire d'agrément, relè-
vent de cas sociaux.

Un problème de principe est posé : la protectit n du locataire
à titre principal ne serait pas simplement envie tgée pour des
raisons sociales, elle constituerait véritablement 'Inc entorse au
droit de propriété. Cela supposerait une arrière-pensée claire,
nette et précise selon laquelle le droit de Iocr :ron l'emporterait
sin' le droit de propriété.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur. Je ne pense pas que le
mot s agrément i appor te une précision fondamentale.

En effet, tune résidence secondaire dite d'agrément ne sera
pas forcément utilisée comme telle . Que signifie ce ternie ?
L' agrément . tient-il à la localisation de la résidence, à
Menton ou ailleurs ? Est-ce lié au type d'utilisation qu'en fait
le locataire ?

J'estime que cette formulation reste trop imprécise . Au
demeurant, clans cette affaire, le droit de propriété n'est en
rien touché.

M . le président . Quel est l'avis du Gouve r nement ?

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . Les remarques
de M . le rapporteur sont pertinentes.

Je verts indique, monsieur Clément, que le Gouvernement
compte préciser que la loi s'applique ra aux seules résidences
principales, clans l'esprit qu'a défini M . Boekel . Je crois donc
que vous aurez satisfaction à ce moment-là.

M . le président. La parole est à M. Alain Richard.

M . Alain Richard . J'ai le sentiment que M. Clément introduit
une question de principe — ce qui le conduit à demander un
scrutin public — là où il n'y en a pas. Aux termes (le l'article 2,
la présente loi, qui vise à protéger les locataires, ne s'applique
pas aux locations à caractère saisonnier . Grince à ce sous-amen-
dement, elle ne s'appliquerait pas aux locations de résidences
secondaires dont la durée dépasse le caractère saisonnier . La
loi ne s'appliquerait donc à aucune résidence secondaire . qu'il
s'agisse de locations à caractère saisonnier ou à caractère non
saisonnier.
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M . Clément vient d'admettre que certaines résidences secon-
daires entrent clans le champ de la loi : une confusion a donc
dit intervenir lors de la rédaction de ce sous-amendement car
s'il était adopté, aucune résidence secondaire ne bénéficierait
des protections de la loi alors que nous avons décidé il y a
quelques instants de rte pas exclure par principe les résidences
secondaires du champ de ce texte.

Je propose donc à l'Assemblée de confirmer ce vole : le groupe
socialiste votera bien entendu contre ce sous-amendement.

M . le 'résident . La parole est à M. Clément.

M . Pascal Clément . M . Richard ne m'a pas répondu : il s'est
fait une réponse à lui-même en soulignant que . par principe.
l'Assemblée a voulu étendre la protection des locataires aux
résidences secondaires.

C'est bien ce que j'affirme depuis le début de cc débat : il
s'agit là d'une question de principe.

Mais quel :st l'objet de ce projet de loi? Instaurer un équi-
libre entres propriétaires-bailleurs et locataires :' S'il s'agit, dans
ce cas d'espèce, d'équilibre entre les propriétaires-bailleurs et
les locataires, c'est que, monsieur le ministre . je le dis tees
honnêtement et vous ni'en excuserez, je ne comprends plus
la langue française !

M. le président . La parole est à M. Jans.

M . Parfait Jans. Je veux simplement appeler l'attention
sur le fait qu'un nombre croissant d'habi'ants des grandes
villes. notamment c : .: la région parisienne, transfèrent leur
résidence principale en province, où ils ont parfois une petite
propriété, niais conservent leur location en ville, et les recen-
sements les considèrent comme locataires d'une résidence secon-
daire.

Si le sous-amendement de M. Clément était adopté, il frap-
perait également cette catégorie de locataires : le groupe
communiste votera clone conte.

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 397
rectifié.

Je suis saisi par le groupe Union pour la démocratie fran-
çaise d'une demande de scrutin public.

Le scrutin va être ennencé clans le Palais.

M. le president. Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
iiI est procéde an scrutin .)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ?

I.e scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 432
Nombre de suffrages exprimés	 476
Majorité absolue	 239

Pour l'adoption	 147
Contre
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L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Je mets aux voix l'amendement n" 2 rectifié, modifié par

les sous-amendements adoptés.
(L'asiendemetrt . ainsi modifie, est adopté )

M. le président . M . Jean-Marie Beckel, rapporteur, a présenté
un amendement n" 3 ainsi rédigé :

s Supprimer le dernier alinéa de l'article 2. s

La parole est à m . le rapporteur.

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur. C'est un amendement de
pure forme . En effet, l'alinéa que nous vous proposons de
supprimer fait double emploi avec l'article 54.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . Puisqu'il s'agit
d'un amendement de pu re forme, je m'en remets a la sagesse
de l'Assemblée.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 3.

(L'amendement est adopté .)

M. k président . En conséquence, l'amendement n" 139 de
M. Clément devient sans objet.

Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 2, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 2, ainsi modifié, est adopté .)

Article 3.

M. le président . Je donne lecture de l'article 3:

TITRE Il

Du contrat de location.

e Art . 3 . — Toute location donne lieu à un contrat écrit . établi
au moins en deux exemplaires originaux. dont un est remis
au locataire . Ce contrat détermine la curistance de la chose
louée, décrit les locaux et équipements d'usage privatif clnnt
le locataire a la jouissance exclusiv e et, le cas échéant, énumère
les parties, équipements et accessoires de l'immeuble qui font
l'objet d'un usage commun.

a il fixe le montant et les contritions de versement du loyer
et, le cas échéant, les conditions de sa révision,

a Il précise la date d'effet du cont rat.
s Si le contrat prévoit un dépôt de garantie, il en fixe le

montant et la date de versement.
e Lors de la signature du contrat, le bailleur doit remettre

au locataire une copie de la dernière quittance clu précédent
locataire ne mentionnant pas le nom de celui-ci.

s Lorsque l'immeuble est en copropriété, le copropriétaire
bailleur est tenu de cumint . .tiqucr au locataire les extraits du
règlement de copropriété concernant la jouissance et l'usage
des p artie; privatives et communes de 1'innneuhle et de préciser
la répartition par tantièmes des charges de copropriété.

s Seul le locataire peut .se prévaloir de la violation des dispo-
sitions du présent article . Si un contrat a été établi . .n violation
desdites dispositions . le bailleur devra établir un contrat conforme
à la présente loi, le cas échéant sous astreinte judiciaire. s

M . ,Ican-Marie Becket, rapporteur, M . Sapin et M . Le Stcur
ont présenté un amendement n" 4 ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 3 :

• Le contrat de location est rédigé par écrit il est établi
en deux exemplaires originaux au moins, dont un est remis
au locataire lors de la signature.

• Le contrat de location duit indiquer:
• — la consistance de la chose louée;
• -- la description des locaux et équipements dont le loca-

taire a la jouissance exclusive :
< -- le cas échéant . l'énumération des parties, équipe-

ments et accessoires de l'immeuble qui font l'objet d'un
usage commun :

• — le montant et lee conditions de paiement du loyer
ainsi que, le cas échéant, les conditions de la révision de
celui-ci :

• — la date d'effet du contrat ;
• -- le cas échéant . le montant du dépôt de garantie.
s Il précise . le cas échéant, que l'immeuble a été const ruit

avec des primes ou des prêts spéciaux du Crédit foncier
ou de la Caisse centrale de coopération économique, ainsi
que les références du contrat passé avec les organismes de
crédit.

. Au contrat doivent étre annexés :

s — l'état des lieux prévu à l'article 12, établi lors de
la remise des clés au locataire ;

s — le cas échéant . une copie de la dernière quittance du
précédent locataire ne mentionnant pas le nom de celui-ci ;

• — lorsque l'immeuble est en copropriété, les extraits
du règlement de copropriété concernant la jouissance et
l'usage des parties privatives et communes de l'immeuble et
précisant la quote-part afférente au lot loué dans chacune
des catégories de charges ;

« — le cas échéant, le contrat d'amélioration visé à
l'article 40 . a

La parole est à M . le rappo,'tcur.

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . Je laisse la parole à M . Sapin.

M. le président. .le vous rappelle, mon cher collègue, que
seul le président donne la parole.

La parole est à m. Sapin, pour défendre l'amendement n" 4.

M. Michel Sapin. Je remercie M . le président et M . le rappor-
teur de bien vouloir me donner la parole.

Nous sonnes tous conscients que l'un des points qui occasionne
le plus de conflits clans les rapports entre locataires et bailleurs
c'est l'absence de contrat, souvent, et la présence de ecntrats
peu clairs, parfois .
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L'article 3 vise précisément à clarifier cet aspect des rapports
entre locataires et bailleurs.

Nous avons voulu, par cet amendement, clarifier davantage
encore, s'il se peut . afin qu'aucun prohteme ne subsiste dans
l 'analyse du texte juridique qui fonde les rapports contractuels
eni_e (mineurs et lucaleiees.

L'amendement n" 4 distingue donc entre les éléments conte-
nus dans l'article 3 . d'une part, ceux qui devront obligatoirement
figerai. dans le texte nrétne du contrat ct, (l ' autre paît . les
éléments et documents qui devront figurer en animes , de ce
cotir '((t.

Teetefoia . la commission a fait figurer, au titre de celte
deuxième catégorie,

	

le cas échéant . le contrat d ' amélioration
vi :é à l'article 40 . En effet . ce type (le central comporte des
clee .mt qui intéressent direcicnccit le locataire, en particulier
en ce qui concerne la limitation ou l ' organisation des loyers.

Il nuits e paru inrli : pensable que tons ces éléments, lorsqu'ils
existent . soient uttligatoiremeut portSs à la connaissance du
loceliiire.

M. le président . Quel est l'anis du Gouvernement ?

M. le ministre de l ' urbanisme et du logement. Le Gouverne-
ment est favorable à cet amende :vent, sous réserve que soient
a .ir.ptés (''tains sous-amendements qui tendent à le compléter,
les sous-amendements n'' 234. 233 et 274 entre autres.

M . le président. Sur l'amendement n" 4 . je suis d'abord saisi de
deux sous-amendements, n"' 233 et 538 . !mutant étre soumis à une
d :seu : sien commune.

Le sous-amendement n" 233, présenté par Mine Frachon, rap-
porteur pour avis, M. Roland Dumas, Mine Osselin et M . Pinard
est ainsi rédigé:

< Compiéter le premier alinéa de l'amendement n" 4 par la
nouvelle phrase suivante:

e En ces de colocation . le bail sera opposable au proprié-
taire dès lors que le h:cataire principal aura indiqué dans
le bail le nutn des roto( ataires . Un exem p laire du bail devra
étre remis à chaque colocataire . s

Le sous-amendement n" 538 . présenté par le Gouvernement, est
ainsi rédigé :

• Compléter le premier alina (le l'amendement n" 4 par la
nouvelle phrase suivante :

< En cas de colocation un exemplaire du contrat est remis
à chacun des colocataires signataires . s

La pende est à Mme le rapporteur pour avis de la commission
des affaires culturelles, pour soutenir le sous-amendement n" 233.

Mme Martine Frachon, rapporteur polir (I ris . Le commission des
affaires culturelles a voulu tenir comp t e de l'é,nlulion des modes
de vie.

De plus en plus souvent, en effet, des étudiants ou de jeunes
minages décident de cohabiter dan.; un même logement . Il
convient clone que le propriétaire reconnaisse les divers coloca-
taires et remette à chacun d'eux un exem p laire du bail.

M. le président. La parole est à M . le ministre de l'urbanisme
et du logement, pour soutenir le sous-amendement n" 538 et
donner l'avis du Gouvernement sur le sous-amendement n" 233.

M . le ministre de l ' urbanisme et du logement. Le Gouvernement
est favorable au sous-amendement n" 233, niais il préfère la
rédaction de son sous-amendement n" 538.

Mme Martine Frachon, rapporteur pour (iris. Je me rallie au
sous-amendement du Gouvernement.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur ces deux
sous-amendements?

M . Raymond Forni, président de la commission . La commission
des lois, tout en romp :•en :dut le souci qu'il traduit, s'oppose au
sous-amendement n' 233 de Mme le rapporteur pour avis car
elle considère qu ' r ' est rédigé clans des ternies qui malmènent
quelque peu certains principes .juridiques.

N'en parlons pins puisque je crois avoir compris que ce sous-
amendement était retiré.

Que veut le Gouvernement dans le sous-amendement n" 538?
Qu'il y ait une remise matérielle du contrat de location à tous
les colocataires signataires, étant rappelé que les signataires d'un
contrat, quel qu'il soit, se voient opposer ses clauses.

Très "ranchemenl, je ne vois pas ce qu 'ajoute au texte le sous-
amendement n" 538. il va de soi . me semble-t-il, qu'à partir du
moment où un contrat est passé entre deux individus, un proprié-
taire et un locataire — que les locataires soient un ou plu-
sieurs — l'acte doit être automatiquement délivré à l'un et à
l'autre, afin que tous les signataires du contrat en possèdent un
exemplaire .
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Si un seul des colocataires recevait du pro p riétaire un et:cm-
plaire du bail, cela signifierait-il que le bail ne serait pas oppo-
sable au colocataire qui n'en a pas reçu une copie? Nullement,
puisqu'il en est également le signataire.

Je ne vois donc pas l'utilité du sous-amendement n" 538 du
Gouvernement ; s'il peul faciliter la vie de certains, ii risque de
compliquer les transmissions de pièces.

Puisqu'il ne s'agit pas . comme pour le sous-amendement n" 233,
d ' une question de principe . je laisse l'Assemblée ee prononcer sur
le sous-amendement n" 538 du Gouvernement auquel, pour nia
part, je ne suis pas favorable.

M. le président . La parole est à Mme Osselin.

Mme Jacqueline Osselin. J'indiquerai la raison pour la q uelle
la commis-,ion des affaires culturelle., . familiales et sociales a
adopté ce sous-amendement.

Nous avons constaté que iorqu ' il y a plusieurs colocataires . les
propriétaires refusent souvent de le reconnaitre et, en fait,
un seul locataire signe le contrat de bail.

Si la loi aboutit à faire reconnaître les différents locataires
par le propriétaire et à les maintenir clans les lieux lorsque
le colocataire signataire s'en va . nous pommions admettre de
retirer ce sous-amendement, mais j'émets, quant à moi, les plus
grandes risertes sur ce point.

M . le président. La parole est à M. le rappo rteur .

M . Jean-Marie Boekel, rapporteur . Soyons clairs : le sous amen-
dement n" 538 du Gouvernement est, comme l'a souligné le prési-
dent de la commissions des lois, superfétatoire, mais il ne pré-
sente pas d'incnnvénicnts . En revanche, nous ne pouvons acce p ter
le sous-amendement n" 233 de Mme le rapporteur pour avis car
sen adoption aboutirait à instituer un bail perpétuel — les
propos de Mme Osselin viennent de le confirmer — au profit
de personnes qui ne sont pas signataires du contrat au départ.

La règle est l'accord des parties : la transgresser me semble-
rait extrêmement dangereux.

M . le président. La parole est à m. le ministre de l'urbanisme
et du logement.

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . Les excellents
juristes que sont le président et le rapporteur de la commission
des lois ont jugé que le sous-amendement du Gouvernement était
moins dangereux que celui (le la commission des affaires
culturelles.

Je le maintiens puisqu'il permet de reconnaître la colocation.
Peut-être n'offre-t-il pas tous les avantages que nous lui prê-
tions, je ne suis pas assez compétent pour en juger, mais puisqu'il
ne fait pas de mal . ..

M . Raymond Forni, président de la commission . Il ne mange
pas de pain ! ( .Sourires .)

M. le président. La parole est à M. Alain Richard.

M . Alain Richard . Le groupe socialiste votera le sous-amen-
dement n" 538 du Gouvernement, qui présente l'avantage de
confirmer l'existence légale de la colocation et de maintenir le
principe de transparence, tout signataire d'un bail recevant
communication d'une copie du contrat, ce qui nous parait être le
bon sens mime.

M . le président. Si j'ai bien compris, madame le rapporteur
pour avis, vous retirez le sous-amendement n" 233 ?

Mme Martine Frachon, rapporteur pour avis . Oui, monsieur le
président.

M. le présid e nt . Le sous-amendement n" 233 est retiré.

Je mets aux voix le sous-amendement n" 538.
(Le sots-ummndement est adopté .)

M . le président. Mme Frachon, rapporteur pour avis de la
commission des affaires culturelles, a présenté un sous-amen-
dement n" 234 ainsi rédigé :

< Compléter le premier alinéa de l'amendement n" 4 par
la nouvelle phrase suivante:

• Chaque partie, à la demande de l'antre, doit consentir
à tout moment à l'établissement d'un contrat écrit . s

La parole est à \lue le rapporteur pour avis.

Mme Martine Frachon, rapporteur pour avis . L'amendement
n" 4 précise bien que le contrat de location est rédigé par
écrit, mais il n'indique pas expressément que toute location
doit donner lieu à un contrat écrit .
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M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 275.
(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 276.

(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président . M, Malandain, rapporteur pour avis de la
commission de la production, a présenté un sous-amendement
n" 277 ainsi libellé:

« Rédiger ainsi le huitième alinéa de l'amendement n" 4 :
« — si un dépôt de garantie est prévu et le montant de ce

dépôt si celui-ci est prévu . a

La parole est à m. le rapporteur pour avis.

M . Guy Malandain, rapporteur pour apis . Même principe et
mêmes explications que précédemment. Nous proposons de
supprimer les mots « le cas échéant s et de modifier en consé-
quence la rédaction du huitième alinéa.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Marie Bockel, rappor teur . D'accord.

M . Pierre-Charles Krieg . Ce n'est pourtant pas une très bonne
rédaction !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'urbanisme et du logement. Favorable.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 277.

(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président . MM . Claude Wolff . Clément . Charles Millon,
Michel d'Ornano et Mme Louise Moreau avaient présenté un
amendement n" 141 corrigé ainsi libellé:

« Rédiger ainsi le cinquième alinéa de l'article 3 :
Le contrat devra mentionner d'une manière précise

le montant de la dernière quittance du précédent loca-
taire.

Cet amendement vient d'être transformé en un sous-amende-
ment n" 540 à l 'amendement n " 4.

Ce sous-amendement est ainsi libellé:

« Après le huitième alinéa de cet amendement, insérer
le nouvel alinéa suivant:

« — le montant de la dernière quittance du précédent
locataire a.

La parole est à m . Claude Wolff, pour soutenir ce sous-
amendement.

Nous pensons qu'il convient de préciser que chacune des
parties peut à tout moment réclamer l'établissement d'un contrat
écrit et que l'autre partie doit obligatoirement accéder à sa
demande.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . Ce qui va sans dire va peut-
être mieux en le disant . La commission accepte donc cet amen-
dement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l 'urbanisme et du logement. Favorable !

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 234.
(Le sous-amendement est adopté .)

M. le président . M. Malandain, rapporteur pour avis de la
commission de la production . a présenté un sous-amendement
n" 274 ainsi rédi g é

Au début du cinquième alinéa de l'amendement n" 4,
supprimer les mots : « le cas échéant . :>.

La parole est à M . le rapporteur pour avis de la commission
de la production.

M . Guy Malandain, rapporteur pour avis. On rencontre à plu-
sieurs reprises l'expression « le cas échéant » dans l'amendement
n" 4 de la commission, tendant à une nouvelle rédaction de
l'article 3 . On pourrait ainsi croire que l'énumération des par-
ties, équipements et accessoires de l'immeuble qui font l'objet
d'un usage commun a peut ne pas figurer clans le contrat de
location.

La commission de la production et des échanges . dans un but
de clarification rédactionnelle et afin d'éviter toute interpréta-
tion . propose clone la suppression de l ' ex pression en cause au
début du cinquième alinéa de l'amendement n" 4.

M . le président . Quel est l'avis de lai commission ?

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . D ' accord !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'urbanisme et du logement. Favorable!

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 274.
(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président . M . Malandain, rapporteur pour avis cle la
ccmmission de la production, a présenté un sous-amendement
n' 275 ainsi rédigé :

s Après les mots :

	

paiement du loyer a, supprimer la
fin du sixième alinéa de l'amendement n" 4 . a

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M . Guy Malandain, rapporteur pour aria . Ce sous-amendement
va dans le même sens (lue le sous-amendement n" 274, mais
il s'applique au sixième alinéa de l'amendement n" 4 dans
lequel il tend à supprimer les mots : « ainsi que, le cas échéant,
les conditions de la révision de celui-ci n.

Pratiyur ment, ce sous-amendement doit se comprendre en
liaison avec le sous-amendement n" 276 qui vise à introduire
un nouvel alinéa.

M . le président. Je suis en effet saisi d'un sous-amendement
n' 276, présenté par M . Malan :tain . rapporteur pour avis de la
commission de la production, ainsi rédigé:

« Après le sixième alinéa de l'amendement n" 4, insérer
le nouvel alinéa suivant

- -- si la révision du ' - fer est prévue au cours du
contrat et les conditions de cette révision clans le cas où elle
est prévue:

Veuillez poursuivre, monsieur le rapporteur pour avis.

M. Guy Malandain, rapporteur pour avis . Il s ' agit d'élaborer
une rédaction qui ne donne lieu à aucune difficulté d'inter-
prétation.

M . le président. Quel est l'avis de la commission, sur les
deux sous-amendements ?

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . D'accord.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'urbanisme et du logement . Avis favo-
rable pour les deux sous-amendements.

M . Claude Wolff . Puisque la commission des lois nous propose
par son amendement n" 4 une nouvelle rédaction de l'article 3,
au cinquième alinéa duquel s'appliquait mon amendement n" 141
corrigé, je me suis vu obligé de transformer ce dernier en sous-
amendement, et je prie mes collègues de bien vouloir m'excuser
pour cette perturbation de l'ordre des travaux.

L'amendement n" 4 précise quelles mentions devront être
indiquées clans le contrat de location . Je vous propose que ce
contrat mentionne d'une manière précise le montant (le la der-
nière quittance du précédent locataire . A l'or igine, il était prévu
que serait joint au contrat un reçu ne mentionnant pas le nom
du lo :'atuine précédent . mai ; Indictuant le montant du loyer pré-
cédemment payé. Il m'a semblé plus normal de préciser celui-ci
dans le contrat lui-même, afin d'éviter d'avoir à établir une fiche
supplémentaire sur laquelle n'appar :uitra pas le nom du locataire.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Marie Bockel, rapporteur . La commission tient à la
remise de documents comme une quittance ou un reçu qui ont
une valeur de preuve plus forte qu'une simple inscription dans
un contrat.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'urbanisme et du logement . L'avis du Gou-
vernement est identique à celui de la commission.

La ., dernière quittance s est un document plus clair, plus
précis que l'indication du montant du précédent loyer.

M . le président . La parole est à M . Claude Wolff.

M. Claude Wolff . J'avoue ne pas comprendre ! La commission
demande que soit annexée au contrat une copie de la quittance
du précédent locataire ne portant pas le nom de celui-ci . Je ne
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vois vraiment pas ce qu'il peut y avoir de plus précis qu'une
mention dans un contrat !

M. Robert Wagner. C'est évident !

M. Claude Wolff. Ce ne peut pas être le reçu, puisque vous
enlevez le nom ! Sera annexée au contrat une copie de reçu ne
mentionnant pas de nom . L'n tel document . à mon avis, n'a pas
plus valeur probante que la mention dans le contrat!

M . Robert Wagner . C'est le bon sens même.

M . le président . La parole est à M . le président de la commis-
sion.

M . Raymond Forni, président de la commission . Il me parait
essentiel que le locataire ait, au moment de la conclusion du
nouveau bail, des éléments d'appréciation sur les conditions dans
lesquelles le logement était loué précédemment.

Le Gouvernement, en accord avec la commission, avait donc
imaginé de joindre au bail plusieurs éléments qui serviraient de
preuve, notamment la dernière quittance . Cependant, elle avait
estimé que la mention du nom sur cette quittance pouvait soule -
ver des difficultés . eu égard à des droits fondamentaux, en parti-
culier le secret de la vie privée dont ont le droit de s'entourer
certains locataires dans leurs activités.

Le secret n'étant pas respecté, il avait été proposé que
le nom du précédent locataire ne figure pas sur la quit-
tance . Il reste que celle-ci . annexée au contrat, représente un
excellent moyen de preuve devant les tribunaux, car elle men-
tionne le montant du loyer et l'adresse de l'appartement . Pour
une juridiction qui aurait à se prononcer sur un contentieux
entre un propriétaire et un locataire . la copie de la quittance
offre . me semble-t-il, plus de garanties que la simple inscription
du montant du précédent loyer dans le nouveau bail.

C'est pourquoi nous insistons pour que l'Assemblée retienne
la solution proposée par la commission . de préférence à celle de
M . Wolff . Mais ne croyez pas que cc soit une habitude . monsieur
Wolff ! Nous accepterons sûrement tout à l'heure quelques
dispositions de votre cru !

M . Pierre-Charles Krieg. Ce n'est pas une habitude, c'est une
manie !

M . le président. La parole est à M . Claude Wolff.

M . Claude Wolff .Monsietir le président de la commission,
n'en fais pas une affaire de personne !

Une simple question : vous, locataire, quand vous payez
votre loyer, vous réclamez bien une quittance, n'est-ce pas ?.
Comment le propriétaire peut-il donc la conserv er pour la
joindre à un autre contrat de location puisque, par définition,
c'est à vous, locataire, qu'elle a été délivrée ?

M . Raymond Forni, président de la commission . Il y a une
souche!

M . Claude Wolff . Non ! En principe, tous les reçus et toutes
les quittances devront être établis en double exemplaire . Vous
me faites valoir que subsistera la souche . Mais un talon, ce
n'est pas une quittance ! Celle-ci est délivrée à celui qui paie, et
c'est lui qui la possède, qui la garde en main.

Donc, avec vos dispositions, au moment de la signature du
contrat, le propriétaire devra aller demander à l'ancien loca-
taire de lui rendre sa quittance pour pouvoir l'annexer au nou-
veau contrat !

Je veux bien, mais tout de même !

M . le président. La parole est ii M . le rapporteur.

M . Jean-Marie Becket, rapporteur . Monsieur Wolff, que le
propriétaire garde un double de la quittance ! Ou qu'il en fasse
une photocopie ! C'est a archisimple ,, !

M . Claude Wolff. Parce que vous savez, vous, quand votre
locataire va s'en aller? Quel est le mois où vous devez commen-
cer à prendre des doubles de la quittance ? Janvier, février,
mars .. .? Comment choisissez-vous d'avance?

M . le président . Mes chers collègues, je pense que l ' Assemblée
est suffisamment informée.

Je mets aux voix le sous-amendement n" 540.

(Le cous-amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Mme Frachon. rapporteur pour avis de la
commission des affaires culturelles, a présenté un sous-amende-
ment n" 235 ainsi libellé:

« Rédiger ainsi le neuvième alinéa de l'amendement
n"4 :

• — le régime juridique de la location ; lorsque le local
fait l'objet d'un contrat de prêt conclu avec le Crédit fon-
cier de France ou la Caisse centrale de coopération écono-
mique, la copie dudit contrat ainsi que les modalités de
calcul et d'actualisation du loyer-plafond et le montant de
ce dernier en vigueur à la date de conclusion du contrat de
location, a

La parole est à Mme Frachon, rapporteur pour avis.

Mme Martine Frachon, rapporteur pour avis. La commission
des affaires sociales a souhaité clarifier les rapports entre
propriétaires et locataires et alléger le contentieux qui nait
actuellement du fait que les régimes juridiques ne sont pas
indiqués.

Il convient de préciser dans le bail le régime juridique appli-
cable au logement loué, qu'il ait été construit ou non avec
l'aide du Crédit foncier.

En outre la rédaction que nous proposons pour les logements
bénéficiant d'un prêt du Crédit foncier est plus précise que celle
de la commission des lois.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . D'accord pour préciser clans
le bail le régime juridique . Si cela peut contribuer à clarifier
les rapports entre propriétaires et locataires, tant mieux !

Mais j'aimerais des précisions sur ce qui suit . La rédaction
ne me parait pas très claire . J'aurais préféré une référence au
contrat plutôt qu'à a la copie dudit contrat ».

M. ie président. Mon,ieur le rapporteur, si vous préférez une
autre rédaction, il faut me la communiquer.

M . Jean-Marie Boekel, rapporteur. Au lieu de : a la copie
dudit contrat a, je préférerais : a la référence audit contrat a.

C'est une indication qui figurera dans le contrat . Il n'est
pas possible de mentionner la a copie a du contrat.

Mme Martine Frachon, rapporteur pour avis . Soit !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'urbanisme et du logement . Je m'en remets
à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 235
rectifié, les mots : « la copie dudit contrat s étant remplacés
par les mots : « la référence audit contrat a.

(Le sous-amendement, ainsi rectifié . est adopté .)

M. le président. Mme Frachon, rapporteur pour avis de la
commission des affaires culturelles, MM. Louis Besson et Per-
rier ont présenté un sous-amendement n" 236 ainsi rédigé :

« Dans l'antépénultième alinéa (12' alinéa) de l'amende-
ment n" 4, après les mois : a de la dernière quittance a, insé-
rer les mois : a ou du dernier reçu . »

La parole est à Mme Frachon, rapporteur pour avis.

Mme Martine Frachon, rapporteur pour avis . La commission
des affaires culturelles a voulu harmoniser la rédaction de
l'article 3 avec celle de l'article 11 . Or, elle a constaté qu'il
n'était pas rare qu'au départ d'un locataire des charges restent
à régler, voire à évaluer, qu'il s'agisse d'un désaccord avec le
bailleur ou tout simplement de l'attente d'une facture qui n'a
pas encore été présentée

Dans ce cas-là, généralement, les bailleurs ne délivrent pas
une quittance -- que le locataire pourrait considérer comme
le libérant totalement -- mais un simple reçu des sommes
encaissées.

C'est pourquoi il nous est apparu essentiel de préciser «ou
du dernier reçu a.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Marie Becquet, rapporteur. La commission est d'accord
pour introduire cette précision.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l'urbanisme et du logement . Favorable.

je
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M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 136.

(Le sous-amendement est adopté .)

M . le président. Mme Horvath, MM . Jacques Brunhes, Jans,
Le .Var et les membres du groupe communiste ont présenté un
sous-amendement n " 422 ainsi reciigé :

Compléter le douzième alinéa de l'amendement n" 4
par les mets : s, quittance que le bailleur devra certifier
sur ! ' honneur.

La parole est à Mme Horvath.

Mme Adrienne Horvath . Nous retirons ce sous-amendement.

M. le président . Effectivement, vous avez obtenu satisfaction !

Le sous-amendement n" 422 est retiré.

M . Malandain, rapporteur pour avis de la commission de la
production, a présenté un sous-amendement n" 278 ainsi rédigé :

Compléter le douzième alinéa de l'amendement n" 4
par les mots : x ainsi que l'état des lieux établi contradic-
toirement ou par huissier de justice lors de son départ .»

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Guy Malandain, rapporteur pour avis . La comparaison de
l'ancien état des lieux, établi lorsque le précédent locataire
est parti, avec le nouvel état des lieux dressé lors de l'entrée
dans les lieux d'un nouveau locataire lors de la signature du
contrat de location, permet de constater les modifications et
travaux effectués par le bailleur à l'intérieur de l'appartement
entre cieux contr ats.

La comparaison des états des lieux est de nature a éviter
toute contestation . En particulier, elle devrait faciliter une appli-
cation incontestée de l'article ::4 selon lequel le contrat de
iocetion pourra prévoir des majorations suppl 'imentaires de
loyer lorsque des travaux appréciables auront été réalisés à
l'intérieur d'un logement.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Marie Bockel, rapporteur. D ' accord !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l 'urbanisme et du logement. La disposition
proposée ne peut qu'améliorer l'information.

M . le président . La parole est à m . Alain Richard.

M . Alain Richard . Ce sous-amendement pose un problème car
l'état des lieux n'existe pas clans tous les cas . Or le rapporteur
pour avis veut en faire une mention obligatoire . Là réside la
difficulté . Car l'état des lieux au départ du précédent loca-
taire peut ne pas avoir été établi au moment où se conclut le
contrat du nouveau locataire.

Je ne demande pas que l'on écrive a le cas échéant s, puisque
c'est ce qui se produira la plupart du temps . Mais . au moment
du vote sur ce sous-amendement, n'oublions pas qu'il ne peut
pas s'agir d'une obligation imposable au propriétaire . Ce docu-
ment peut ne pas exister en temps. utile, lorsque le nouveau
contrat de location est conclu . Il est difficile de l'imposer.

M. le président. Monsieur Richard, l'alinéa commence par le.s
mots a. le cas échéant a.

Le problème que vous soulevez me parait donc résolu.

M. Alain Richard . En effet, monsieur le président.

M . Guy Malandain, rapporteur pour avis . Toutes ces disposi-
tions se tiennent bien, compte tenu de vos remarques, mon-
sieur Richard.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 278.

(Le sous-mnendemeut est adopté .)

M . le président . MM . Clément, Charles Milton, Michel d'Ornano
et Claude Wolff ont présenté un sous-amendement n" 398 ainsi
rédigé :

„ Dans l'avant-dernier alinéa de l'amendement n” 4, après
les mots : x règlement de copropriété s, insérer les mots :
e dûment mis à jour a.

La parole est à M. Clément.

M . Pascal Clément. Ce sous-amendement précise la rédaction
de l'amendement n" 4. Au bout de douze, de dix-huit ou de
vingt ans de bail, il faut ae mettre à jour, y compris pour le
règlement de copropriété .
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Monsieur le président, tous les amendements et sous-amende-
ments ne nous ont pas été distribués . Je défends ce sous-amen-
dement sans avoir le texte sous les yeux.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M . Jean-,Marie Bockel, rappo rteur. Judicieux sous-amendement,
accepté par la commission !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'urbanisme et du logement. Accepté par le
Gouvernement.

M . Parfait Jans . Par le groupe communiste aussi !

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 398.
(Le sous-amende cent est. adopté .)

M. le président. Avant d'appeler le prochain sous-amendement,
je rappelle à M . Clément et à certains de mes collègues, qui se
plaignent de n ' avoir pas les sous-amendements, qu ' un service
de distribution est à leur disposition où ils peuvent se procurer
tous les textes !

Mes chers collègues, si vous n'êtes pas allés les chercher, n'en
faites pas grief au président ! (Sourires .)

M . Pierre-Charles Krieg . Loin de nous cette pensée! (Sourires .)

M . le président. M. Malandain, rapporteur pour avis de la com-
mission de la production, a présenté un sous-amendement n" 279
ainsi rédigé :

Compléter l'amendement n" 4 par le nouvel alinéa sui-
vant:

x — la facture de l'acte de location définie à l'article 44 . s

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M. Guy Malandain, rapporteur pour avis. L'adjonction au contrat
de location de la facture de l'acte de location définie à l'article 44
permettra une application incontestée des dispositions proposées
à cet article, car il est possible qu'il y ait un partage du montant
de la facture de location . Les partenaires, le bailleur et le loca-
taire . doivent en ètre informés.

Monsieur le président, je souhaite rectifier ce sous-amende-
ment de la commission de la production en insérant au début
du texte les mots a le cas échéant, > : je veux éviter de
rendre obligatoire la facture . Le sous-amendement rectifié se
lirait donc : — le cas échéant . la facture de l'acte de location
définie à l'article 44 . » Sinon, l'obligation pourrait se heurter à
l'inexistence de la pièce demandée.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Marie Becket, rapporteur . D'accord !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l 'urbanisme et du logement. A l'article 44
seront pro posées des dispositions un peu différentes . Le Gou-
vernement estime qu'il pourrait y avoir contradiction avec la
disposition proposée maintenant.

M . Guy Malandain, rapporteur pour avis . Des explications sup-
plémentaires de la part du Gouvernement ne seraient pas super-
flues !

M . Roland Dumas . Selon l'article 44, la rémunération de l'en-
semble des personnes qui se livrent ou prêtent leur concours à
un acte de location est à la charge exclusive du bailleur.

Il n'y a pas de partage !

M . Guy Malandain, rapporteur pour avis . Dans ces conditions,
mieux vaudrait réserver sans doute le sous-amendement jusqu'à
l'examen de l'article 44 . Cc serait plus sage.

Si nous suivons la formulation de la commission des lois, la
facture de l'acte de location devra figurer en annexe au contrat.
Mais si nous retenons la formulation initiale du Gouvernement,
il n'y aura pas lieu de le faire.

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . Je peux deman-
de` la réserve.

M. le président. Monsieur le ministre, nous devrons alors
réserver également l'amendement.

M . Pierre-Charles Krieg . Il n'y a qu'à réserver l'article,

M . le président . La parole est à M . Richard.

M . Alain Richard . Nous pouvons nous passer fort bien de la
réserve de cet amendement qui proposa une nouvelle rédaction
de l'article 3 dont ont sait qu'il est essentiel .
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Il s'agit de dresser la liste des mentions obligatoires dans le
bail et de l'ensemble (les pièces qui doivent étre annexées
au bail . Toutes ces pièces doivent donc êtr e disponibles au
moment où les deux parties signeront le projet de bail.

Or par définition . la note d'honoraires de l'agent immobilier
qui a rapproché des deux parties ne peut pas être établie au
moment de la signature du bail La plupart du temps, l'agent
immobilier . e présentera sa note d'honoraires qu ' une fois le
bail sine . Il y a suffisamment de garanties pour les deux parties
dans le projet ale bail tel q te nous le concctons dane cet article.
Il ne me parait ni nécessaire ni utile d'ajouter la note d'hono-
raires de l 'agent inunohilier à la liste ales mentions obligatoires
dans le bail . .- l 'article 4-1 . lorsqu ' il sera question de la prise
en charge de; honoraires de l 'agent immobilier, il suffira
d ' inscrire une disposition pou• s ' assurer que les pioprietaires
n 'échappent pas à )eut' obligations.

M. le président . La parole est à M. 1r président de la com-
mission.

M . Raymond Forni, prr sideet de la rontntis .efon . ,l ' interviens
sur une qu'sti„n de méthode . Le texte est déjà assez complexe
pour que lieu ; ne commencions ras à demander la réserve
ale dispositions aussi essentielles que celle qui figurent dans
cet amendement Sinon . parvenus à l'article 44 . personne n'y
comprendrait grenu! chose.

Je souhaite (bine que nous nous „rononcions immédiatement
sur le sou .-amendement, d'autant que les propositions de
M. Malandain en celles du Gouvernement ou ale la commission
des lois peur l 'artt le 44 sont fond :uuentelement différentes.
Quelle que soit l'hypmtite ' retenue, si on Si' place du point de
vue de M. lla!andain . c'est-è-dire que la facture d'établissement
du bail soit pariagi'e entre le propriétaire et ie locataire ou
qu'elle sein à la charge exclusive (lu propriétaire . on pomma
justifier de la nécessité pour éviter toute tue série de diffi-
cultés entraînées par le déprit en annexe de la facture de l'acte
de location . encore que les problèmes soulevés par M . Alain
Richard soient bien réels . je pense en particulier au retard de
paiement de la factur e de celui qui établit le bail.

Je ne suis pas pleinement d'accord avec M . lialandain . Si
une difficulté est soulevée quant au paiement de la facture,
quelle que soit la répartition de la dépense . la question ne se
posera que si l'Assemblée relient la solution de la commission
des lois . S 'il y a difficulté pour le paiement de la farine, à
l'évidence une justification des sommes exigées sera demandée.
A la première demande . le propriétaire aura tout intérêt à
produire sa facture s'il entend recouvrer les sommes qui lui
sont dues.

Il ne faut pas non plus que le locataire potentiel soit obligé
de se rendre chez son futur propriétaire pou' signer le bail
avec un cannon de déménagement afin de pouvoir ramener
l'ensemble des pièces qui seraient annexées au bail principal!

M . Claude Wolff. C ' est pourquoi je voulais supprimer l'obli-
galion de remise de la dernière quittance du précédent locataire.

M . le président. La parole est à \i . Malcuulain . rapporteur
pour avis.

M . Guy Malandain, rc,pporteur pour nr.is. Je ne pense pas que
l'adoption d : cet article serait de nature à faire prospérer les
entreprises de transports ! (Sourires .)

Cependant, pour clarifier la situation et accélérer le débat,
je crois pouvoir . au nom de la commission de la production et
ales échanges . retirer ce .,nus-amendement . Si des difficultés sur-
gissaient lors ale '.'examen ale l 'article 44 . nous étudierions la
meilleure manière de les régler en donnant satisfaction à tout
le monde.

M. le président. Vous pourriez même, monsieur le rappor-
teur, convaincre le Gouvernement ale demander une seconde
délibération sur ce sujet.

Le sous-amendement n” 279 est donc retiré.

Mme Iiorvaih, MM . ,Jacques Brunhes. Jans . Le .lieur et les
membres du groupe communiste ont présenté un sous-amende-
ment n" 423 ainsi rédigé :

s Compléter l'amendement n" 4 par le nouvel alinéa
suivant :

t — la fiche de renseignements prévue à l'article 42 . a

I_a parole est a Mme Iiorvath.

Mme Adrienne Horvath . Ce sous-amendement traduit une nou-
velle fois notre désir d'informer le locataire en lui permettant
d'étudier, en même temps que le cont r at de location, la sil uation
générale de l'immeuble. Nous proposons d'annexer au contrat

la fiche de renseignements mentionnée à l'article 42 . Celle-ci
bénéficie en effet d'une véritable authentificatii on qui en garantit
l'exactitude, ce qui n'est pas à négliger en cas de conflit el,
à plus forte raison, dans le cadre d'uoc procédure judiciaire.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission?

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . La commission est hostile
à ce sous-amendement qui complique le mécanisme . En effet,
la fiche de renseignement, est une chose, l'étau des lieux en
est une autre. L'article 42 prévoit que la premiere est remise
au candidat locataire avant la conclusion do contrat, alors
que l'état des lieux est annexé au contrat lors de la signatu re.

Il ne faut pas mélanger les genres.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l 'urbanisme et du logement . 1 .e Gouver-
nement s'en remet à la sagesse tic l'Assemblée.

M. le président . Je mets arts voix le sous-amendement n" 423.
(Le sous-amendement n 'est pas adopté .)

M. le président . Mme Ilorvath, MM . Jacques Brunhes, Jans,
Le )leur et les membres du groupe communiste ont présenté
un sous-amendement n" 424 ainsi rédigé :

Compléter l'amendement n" 4 par le nouvel alinéa sui-
vant :

A la demande du locataire, le bailleur ou sein manda-
taire est tenu de communiquer préalablement à la signa-
ture le projet tILI contrat . ,.

La parole est à lune Horvath.

Mme Adrienne Horvath . Ce :sous-amendement a pour but de
permettre au locataire d'étudier attentivement et en détail
le contrat proposé, voire de le soumett re à son association de
locataires qui pourra lui apporter toutes précisions utiles quant
à ses garanties.

M. le président . Que! est l ' avis tic la commission "

M. Raymond Forni, président de la commission . La commis-
sion a estimé que ce système était très lou rd . La manière dont
il est présenté dans le sous-amendement n" 424 le rand méme
inefficace.

En effet, si vous mettez le bailleu r clans l'obligation de
cunnmoniquet' préalablement le cont r at, il faut vous entourer
ale certaines g aranties permettant de prouver -- au cas où,
par exemple, , ;: mtllilé du cont rat serait invoquée - que celle
communication p réalable a bien été effectuée . Il conv iendrait
que l'envoi du projet de bail soit accompagné d'une lettre
recommandée, . .0 qu'un reçu soi ; signé lors vie sa réception.
De telles diul:'osilion correspondraient fort mal aux modes
en vertu desquels interv iendront les contrats entre les bailleur s
et les locataires.

Je sais persuadé que, compte tenu tant des informations dont
le public disposera après la discussion de ce projet de loi que
de l'action, que nous espérons plus active encore, de leurs
associations, les locataires seront parfaitement renseignés su'
leurs droits . Ils seront donc en mesure tic veiller efficacement
à ce que ces droits soient respectés lorsqu'ils passeront un
contrai avec leur propriétaire.

i .a Ini sera suffisamment détaillée et euf'fisatnment claire
pour qu ' il n ' y ait aucune ambiguïté sur les droits et les obliga-
tions des uns et des autres . N'alourdissons clone pas les méca-
nismes.

L'adoption ale ce sous-amendement n'ajouterait rien au texte,
d'autant qu'il ne prévoit pas de sanction pou, l'obligation qu'il
tend à imposer . Cela signifie que même si l'on ne respectait
pas une tulle disposition devenue légale, il n'y aurait .ti moda-
lités ale résiliation, ni sanctions civiles ou pénales.

Ce sous-amendement me semble inutile, et c'est la raison
pour laquelle la commission l'a repoussé.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l 'urbanisme et du logement. Le Gouverne-
ment pense également qu'une telle disposition, qui pro .•i+de,
certes, d 'excellentes intentions . serait inapplicable et incontrô-
lable . .le souhaiterais que ,lime ilorvalh retire ce sons-cunen-
denent compte tenu de l'impossibilité d'exereet' quelque contr ôle
que ce suit en ia matière.

M. le président. La parole est à M . Jans.

M . Parfait Jans . Nous souhaiterions obtenir l'avis de Mme le
ministr e de la consommation, qui vient d'arriver en séance, en
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lui demandant de m'excuser si je la prends un pets à froid .

	

tirer argument du non-respect de l'une des clauses du contrat
(Sourires .)

	

pour en demander l'annulation.
En effet tous les consommateurs souhaitent pouvoir étudier

les contrats quels qu'ils soient avant de les signer, et c'est
pourquoi nous demandons que le futur locataire puisse avoir
communication du contrat quelques jours avant la signature, afin
de pouvoir l'examiner de près . Mme le ministre devrait partager
notre avis en la matière.

M . le président . La parole est à Mme le ministr e de la consom-
mation.

Mme Catherine Lalumière, ministre de lu consommation . Je
ne me déroberai pas à une si aimable invitation . (Sour ires.)

Bien qu ' étant un peu prise à froid, ainsi que vous l 'avez noté,
monsieur le déouté, il me semble que si vous avez raison sur
le fond . car l e locataire a intérêt à obtenir cette communication,
Fat option de ce sous-amendement n'ajouterait rien au droit
acivel . I'ar conséquent . il est inutile.

M. ie président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 424.
(Le socs-n tuetuleaient n 'est pas adopté .)

M . le président . L'amendement n" 310 de M. Krieg ayant été
transformé en sous-amendement n " 541 . il peut êt r e soumis à
une discussion commune avec le sous-amendement n" 237.

Ce sous-amendement n" 237, présenté par Mme Frachon, rap-
porteur pour avis de la commission des affaires culturelles, est
ainsi rédigé

Compléter l'amendement n" 4 par le nouvel alinéa
suivant

- Seul le locataire peut se prévaloir de la violation des
dispositions prévues par les alinéas 2 à 14 du présent
article.

Le sous-amendement n" 541 . présenté par M . Krieg, est ainsi
libellé :

Compléter l'amendement n" 4 par le nouvel alinéa
suivant

- Les parties en cause peuvent se prévaloir de la violation
des dispositions du présent article . Si un contrat a été
établi en violation desdites disposilions, le bailleur devra
établir un contrat conforme à la présente loi, le cas échéant
Sous ast r einte judiciaire.

La parole est à Mme Frachon, rapporteur pour avis . pour
défendre le :nus-amendement n" 237.

Mme Martine Frachon, rapporteur, pour (Iris . Le sous-amen-
dement n" 237 tend à permettre au locataire d'obtenir à tout
moment la mine en conformité de son contrat de location avec les
disposition ; de la présente loi . En revanche le bailleur, qui pos-
sède le pouvoir de fait d'établir le contrat de location, ne doit pas
pouvoir se prévaloir de la violation de cet article pote' en
demander l'annulation.

M. le président . La parole est à M. Krieg. pour soutenir le
sous-amendement n" 541.

M . Pierre-Charles Krieg. En fait, il serait préférable qu ' aucune
disposition ne figuràt dans le texte sur ce sujet car il va de soi
que les parties qui ont conclu un contrat ont toutes ie droit
de se pourvoi' devant une juridiction compétente clan ; la
mesure où des dispositions légales ont été violée .; . Mais si
l'un tient à prévoir explicitement cette possibilité il ne faut pas
la limiter au locataire . comme dans la rédaction initiale de l'ar-
ticle 3 et comme clans celle du sous-amendement n" 237 . On
doit l'accorder à toutes les parties en cause, car il serait juri-
diquement anormal de ne la laisser qu'à l'une d'entr e elles.

Certes Mme Frachon a eu raison de souligner que le bailleur
n'était pas intéressé et que seul le locataire aurait éventuelle-
ment des raisons de se plaindre . Il est cependant nécessaire
d'élaborer un texte qui tienne debout sur le plan juridique.

C'est la raison pour laquelle je crois que la meilleu re solu-
tion serait de ne prévoir aucune disposition particulière et de
s'en tenir au droit commun.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur. La commission n'approuve
aucun des deux sous-amendements.

D'une part il ne lui parait pas :'lite de préciser qu'une telle
action est exclusivement réservée au locataire parce qu'il va
de soi que le bailleur ne peut pas invoquer cc que l'on peut
appeler sa propre turpitude en l'occurrence.

D'autre part nous ne pouvons accepter le sons-amendement de
M. Krieg qui permet aux deux parties, clone au bailleur, de

.Je suis donc favorable au silence en la matière, niais pas
pour les raisons invoquées pat' M . Krieg.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l ' urbanisme et du logement . 1 .e Gouverne-
ment est favorable au sous-amendement n" 237 présenté par
Mme Franchon . et évidemment défavorable à celui de M . Krieg.
1.e contrat de location- est en effet établi par le bailleur et il
n'existe donc aucun déséquilibre entre les parties, contraire-
ment à ce que puniraient laisser croire ses propos.

M . le président. La parole est à m. Krieg.

M . Pierre-Charles Krieg . Il existe tout de mémo des prin-
cipe .; de droit et j'ai d'ailleurs constaté avec plaisir que la
cumuls_ion n ' avait pu qu ' approuver ce point de vue . Il serait
donc regrettahie qu ' une loi rompe une égalité dont l'existence
résulte de textes antérieur s.

Le sous-amendement défendu par Mine Frachon n'apporte
rien aux locataires auxquels il n'accorde aucun droit sup-
plémentaire . Je nie place par conséquent sur le plan des
principes davantage que sur celui du texte dont nous
débattons et je souhaiterais . monsieur le ministre, que voua
acceptiez de prendre en considération la thèse de la commission
des lois et que vous vous ralliiez à sa proposition . Sinon nous
accomplirions un mauvais travail législatif sur le plan des prin-
cipes.

M. le président . La parole est à M. Alain Richard.

M. Alain Richard. Il me semble que l 'appréciation de droit du
rapporteur et de la commission des lois a été, sur ce p oint,
quelque peu hàtive . En effet . il ne va pas de soi . en droit, que
l'absence d'une mention clans le bail ne puisse pas être invo-
quée par le propriétaire clans la mesure où il n'est écrit nulle
part, dans le code civil . qu'un cont rat de location est l'ccuvre
unique du propriétaire . Il s ' agit cl'un document contractuel et,
par conséquent, si la loi n ' en dispose pas autrement, les cieux
parties peuvent se prévaloir d'une clause de nullité du contrat.

Or, si nous ne prévoyons aucune disposition particulière il
subsistera un risque certes il ne sera peut-être pas majeur,
astis nous devons essayer de le prévenir - car neuf fois sur
dix, le projet de bail cet établi par le propriétaire . Ce dernier
pourrait donc omettr e sciemment une mention obligatoire, afin
de pouvoir ensuite exercer certaines pressions sur le locataire
dans le cadre de leurs rapports bilatéraux, en mettant en avant
la fragilité juridique du bail . Il lui suffirait de souligner que
ce bail est irrégulier et qu'il serait en droit de demander aux
tribunaux de le résilier . Certes un tel propriétaire n'aurait
guère de chances d'obtenir la résiliation judiciaire d'un bail
irrégulier par sa faute, nais cette menace pour rait constituer
un mrvcn tic pression sur le locataire.

Il ore parait clone normal que, clans un domaine oie le déséqui-
libre des fours est flagrant, seuls les locataires aient la possi-
bilité de réclamer l'introduction de ces ventions obligatoires
clans le bail car leur fonction essentielle est de les informer
et de les protéger.

C'est la raison pour laquelle, devant le désaccord ente les
deux commissions, le groupe socialiste s'est prononcé . après
en avoir délibéré. en faveur du sous-amendement de la commis-
sion des affaires culturelles.

M. le président . La parole est à M . Tiberi.

M . Jean Tiberi . Le point de droit dont nous débattons ne
revêt pas seulement un intérêt juridique car il a des implications
beaucoup plus générales . Chacun a .sans doute remarqué que . sur
cet article qui tend à améliorer l'information des locataires, les
groupes de l'opposition, en particulier celui du ressemblement
pour la République, ont été très coopératifs Nues sommes en
effet persuadés qu'il est souhaitable de dévrdopper l'information,
donc les droits des locataires.

En revanche, je suis un peu étonné — c'est le moins que je
puisse dire — que sur un sujet aussi primordial on nous propose,
contrairement aux indications de l'exposé des motifs, contraire-
ment aux déclaration ; du Gouvernement et, contrairement aux
propos tenus par M . le rapporteur, de donner aux locataires un
droit que t'on refuserait aux propriétaires aloi ; que l'on veut,
parait-il, assurer un certain équilibre entre eux . L'inteirvenlion
de M . Alain Richard me conduit d'ailleurs à prier M . le ministre
d'être très attentif à cet aspect des choses . Nous risquons en
effet d'introduire clans la loi des dispositions qui dérogeraient
au droit commun .
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	M. Alain Richard a rap pelé, à juste titre, que le bail était un

	

baux qui s 'est généralisée, jus q u'à aboutir à des baux de

	

contrat et non un acte unilatca ral décidé par l i ure de : parties,

	

quelques mois:

	

même s'il peut n'ètre établi, à I niteine, que par le pt opId ét iire•

	

Comment, dans ces conditions, une familles peut-elle prétendre

	

Il nous appartient donc de veiller e ce q ue les di spo-fuie t que

	

à la stabilité t I q iilie elfe aspire •.' En effet, tonte in tabifité

	

nous adoptons permettent d'accorder des droits irientt lues aux

	

peut être source de difficultés, voire de traumatismes familiaux

	

deux parties et il serait choquant, sur le plan juridigre, que le

	

divers.
loi n' octroie ia posibililé de tic prévaloir de la violation d'un
de ses articles q-c'artx locutrices .

		

lui coninussion des lois a ce p endant estimé devoir modifier
le 'este eouvcrnementa!! et a introduit deux sortes de baux

	

Les deux per: cs doivent pouvoir i ;én•licier de cette disposition

	

trois ans et sis ans . Nous le regrettons.
et avoir la possibilité de plaider . S ' il y a abus de droi t., il faut

	

que le prupri ét :r,rt plisse le dénaneer . Il serait tout à fait

	

Elle a égidernent introduit des dispositions ci cecrnant le sort

	

anormal qu'un article de la loi coneidére qu'une seule des partie

	

du locataire en cas de vente du logeaient . Là encore, novas

	

au contrat a le t'omit de se l révsleir de la violation d ' une tü .spo-

	

pr i son s que le fait de mentionner cette situation clans l 'exposé

	

sition légale ce c . :K de co:ifit cotre elles, alo rs que ledit contrat

	

des m')tifa uniquement était bien suffisant.

a éte établi con internent .

	

Cependant, nous ne souhaitons pas — et telle sera notre
afineile sur tond le texte -- éluder le debct sur ces questions,

M. le président . La parole est à M . Jans .

	

comme sur les autres, puisque certaines figureront dan ': la loi

	

M . Parfait Jans . Le groupe communiste n ' a pais eu sutisfactinn

	

si lon en croit les déciaractione de m le ministre.

	

lorsqu'il a demande la cotnimudeution prd ,ls'elt' du projet de

	

Plus encore nue pour la durée des baux — trois ans ou six

	

bail au futur lo,'aaire . Nues s :ocinies donc font' :,; ii contester

	

ans -- nous pensons que l'essentiel du problème réside dans les

	

l'affirmaiian di' mire ,.mi :tldin Richard selon laquelle ce cnnti'at

	

dispositions qui accompagneront les baux.
est étaoli conjointement par le prcterlétaire et par le locataire .

	

M . le rapporteur de la commission des lois a employé le ternie

	

Cela nous conduit donc à npproe vcr le sous-amendement de la

	

verrouiller t pour lcs baux à trois ans . Nous le reprenons à

	

commission des : ffaires (:ultari•lles, mais pour des raisons diffé-

	

notre compte car nous estimons en effet qu'il faut bien e ver-

rentes de celles de U . Alain Richard .

	

rouiller

	

par un certain nombre de dispositions, les notions de
durée et cic vente des logements dans ce cadre.

M . le président . La parole est ii M. le rapporteur .

	

Ces verrous devraient porter sur l'exercice du droit <le reprise,

	

M . Jean-Marie Bockel, rnpnortei .r . Je tiens à indiquer à

	

sur l'e;er_ice du droit de préemption et, enfin sur le maintien

M. 1'üieri qnc ce n i es- pas à l'oc .•asuin de

	

la discussion de cet

	

dans le lieux pour les personnes ag .es.

	

article 3 qu'il con'. i .:ni d'aborder le débat de fond sur l'équi-

	

S ' agissant du droit de reprise, nos amendements porteront

	

libre du con :rat . Je :'appelle en effet que cet article énonce de

	

sur la différence fondamentale qu'il convient d'établir, pour la

	

manicle très prédise un car min nombre d'obligations du pro-

	

vente dit logement libre de tout locataire, entre les bailleurs,

	

prietaire et de lui seul. Parler d'équilibre du contrat en ce

	

personnes ph eidues, et les bailleurs, personnes morales.
montent n'a tien .' aucun sen, .

	

La différence qui existe :tetucliement entre le prix de vente

	

Pour le reste . je n'ai rien à ajouter à l'avis que j'ai donné

	

d'un logement vendu vide de tout locataire et celui d'un loge-
il y a un instant .

	

ment vendu alors qu ' un locataire occupe les lieux est en
majeure partie le résultat de la spéculation immobilière qu'il

	

M . le président . ,Je mets aux voix le sous-amendement n" 237 .

	

contient clone de combattre . En conséquence, il apparait injus-

(Le sorts-a seerrlement est adopté .)

	

tifié de pénaliser le loeateire en le priant de vider les lieux afin
que le logement soit vendu plus cher.

	

M . le président . En conséquece, le sous-amendement n" 541

	

En outre, il nous semble en tout étai de cause que la décision
devient sans objet .

	

de vendre ne peut pas constituer à elle seule un motif de rési-

	

Je mets aux voix l ' amendement n " 4, modifié par les sous-

	

nation ou de non-renouvellement du bail . II faut que cette inten-
amendeieients adoptés .

	

lion se concrétise effectivement par l'acte de la vente, à la suite

(L' amenai ?litent , ainsi unodijid, est adopté .)

	

duquel le locataire quittera alors les lieux.

De plus, le droit de reprise ne devrait pouvoir jouer qu ' à l'is-
sue d'une première période de trois ans de façon à assurer une
certaine stabilité aux locataires . En revanche, il nous semble
acceptable que le locataire s'engage à rester dons les lieux au
moins pend :ait un an, sauf motif grave.

Enfin, dans tous les cas, il nous semble indispensable d'assu-
rer des garanties aux personnes figées et démunies, allant jus-
qu ' au maintien dans les lieux dans certains cas.

Tels sont les principaux axes qui guident les députés commu-
nistes et en conséquence desquels ils ont déposé des amen-
dements.

Je le répète, pour nous, l'essentiel sera s l'environnement»
des baux conclus, plutôt que leur durée stricto sensu.

C'est pourquoi avant de nous prononcer sur l'article 4, amendé
par la commission, nous pensons qu'il conviendrait de connaitre
les garanties réelles apportées au locataire et qui sont, pour
certaines, contenues dans les articles 5 et 6 ou qui pourront y
être introduites par des amendements.

En conséquence, je vous demande, monsieur le président, de
bien vouloir réserver l'examen de cet article jusqu'après l'ar-
ticle 6.

M. le président . La parole est à ;Mie Horvath.

Mme Adrienne Horvath . Le groupe comnntniste demande une
suspension de séance tic quinze minutes.

M . le président . Avez-vous une délégation ?

Mme Adrienne Horvath . Oui, monsieur le présidait.

M. le président . La parole est à M . le président <le la commis-
sion.

M. Raymond Forni, président de la commission . Monsieur le
président., je suggère de prolonger celle suspension de séance afin
de permettre à la commission des lois de se réunir . L'Assemblée
a déjà examiné trois articles — le train est bon, si j ' ose ainsi

M. le président . En conséquence . ce texte devient l'article 3
et !es amendements n' 140 corrigé, 142 et 143 de M . Clément
et 144 de M . Ciaude Wolff deviennent sans objet.

Article 4.

M . le président . s Art . 4. — Le contrat de location est conclu
pour une durée qui ne peut être inférieure à six ans . Cette
durée est comptée à pue tir de la date de prise d'effet <lu contrat
telle que précisée dans celui-ci . s

La parole est à M. Combasteil, inscrit sur l'article.

M . Jean Combasteil . Avec l'examen des articles 4 et suivants
relatifs aux baux, nous abordons l'une des questions clefs
de ce projet de loi . Elle est aussi l'une <tes plus controversées
ainsi que chacun a pu s ' en rendre compte au travers des
déclarations des uns et des autr es.

Au nom du groupe communiste, je ne puis que réaffirmer
le principe qu ' énonçait notre amie Adrienne Iiorvath au cours
de son intertention dans la discussion générale . nous nous
situons résolument aux côtés des huit millions de ménages de
locataires, aux côtés du plus grand bailleur (le France, l'union
des H .L .M., dont le rôle social en matière de logement est
incontestable et incontesté, aux côtés, enfin, j'en suis persuadé,
de centaines de milliers de propriétaires bailleurs dont la préoc-
cupation essentielle réside ailleurs que clans les motivations
spéculatives de certains autres.

J'ajoute que nous sommes, en la matière, en plein accord
sur le texte gouvernemental tel qu'il a été déposé sur le bureau
de l'Assemblée.

Notre position est donc claire : nous pensons que des baux
de six ans sont la condition adéquate pour permettre à une
famille de locataires de mettre en applicction dans sa vie quoti-
dienne un aspect de ce droit à l ' habitr,t que nous avons voté
tout à l'heure à l'article 1".

Je me contenterai de rappeler l'élément essentiel de ce désé-
quilibre entre bailleurs et locataires qu'est la précarisation des
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m'exprimer — nous en sommes à l'article 4 ; or la commission
s'est arretée à l'article 9 . Je crains que nous n'ayons quelques
problèmes ce soir . ..

M . le président. Vous craignez que l'on n'approvisionne pas la
seance ! (Sourires .)

M. Raymond Forni, président de la commission . . . . si ce rythme
se maintient.

II cet dix-sept heur es vingt-cinq : la commission pourrait
se réunir jusqu'à dix-huit heures, ainsi d'ailleurs que le groupe
communiste et la séance reprendrait ensuite sans interruption
jusqu'à l'heu r e du dincr.

J'invite donc mes collègues . membres de la commission des
lois . à rejoindre notre salle de réunion.

M. le président . Mes chers collègues, M. le président de la
commission (les luis demande une suspension de séance jusqu'à
dix-huit heures . ..

M. Parfait Jans . La conimis .:ion des lois devra néanmoins
attendre les commissaires communistes !

M . le président. Disons dix-huit heures quinze !

M . Raymond Forni, président de la commission . Dix-huit heures,
monsieur le président

M . le président. Soit ! La séance reprendra vers dix-huit
heu res .

Suspension et reprise de la séance.

M . le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à dix-sept heures vingt-cinq . est reprise

à dix-hait heures quinze .)

M . le président . La séance est reprise.

Mes chers collègues, tout à l'heure, le groupe communiste
a demandé la réserve de l'article 4 jusqu'après l'article 6.

Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Marie Bockel, rapporteur. La commission est d'accord
sur cette proposition.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l 'urbanisme et du logement. Le Gouver-
nement est également d'accord.

M. le président. L'examen de l'article 4 est réservé jusqu'après
l'article 6.

Je propose de réserver également l'amendement n" 343 de
M . Tiberi, tendant à intr oduire un article additionnel après l'arti-
cle 4.

M . Jean Tiberi . D 'accord !

Article 5.

M. le président . s Art . 5 . — Durant cette période de six ans,
l e locataire petit seul donner congé à tout moment sauf pendant
la première année de location . Il peut toutefois donner congé
pendant la première année pour des raisons familiales, profes-
sionnelles ou de santé.

«Toutefois, le bailleur, personne physique . peut au terme de
chaque période d'une année, résilier le contrat . à la condition
qu'une stipulation de celui-ci l'y autorise, en vue d'habiter
lui-même le local ou d'y loger des descendants et ascendants
ou les descendants et ascendants de son conjoint . Le mime
droit peut être exercé par le conjoint sur vivant . Les dispositiimns
du présent alinéa peuvent être invoquées, en ce qui concerne
le local dont il est attr ibutaire, par le propriétaire qui a la
qualité de membre d'une société ayant pour -bjet la construc-
tion ou l'acquisition d'immeubles en vue de leur division par
fractions destinées à être attribuées aux associés, en propriété
ou en jouissances

La parole est à Mme Missoffe, inscrite sur l'article.

Mme llélène Missoffe . Le texte initial du projet de loi permet
au propriétair e de reprendre son logement avant l'expiration
du bail, à la fin de chaque période annuelle, à deux conditions:
que ce soit pour l'habiter lui-méme ou y installer sa famille
immédiate et qu'une clause du contrat l'y autorise . Cela vaut
naturellement dans le cas de baux de six ans, les seuls prévus
dans le projet de loi . Il n'est pas précisé que la vente constitue
un motif légitime et sérieux de reprise . Vous même l'avez
indiqué à plusieurs reprises, monsieur le ministre, mais cela
ne figure pas dans le texte .

En revanche, le texte de la commission des lois apporte
trois avancées notables :

La première est le droit de reprise annuelle du logement
par le bailleur pour l'habiter lui-méme ou le faire habiter
par sa famille, sans que le contrat l'ait stipulé au départ ;

La deuxième, à l'article 6. réside dans le fait que la décision
de vendre le logement constitue un motif légitime et sérieux
de ne pas renouveler le contrat en fin de bail ;

La troisième est la possibilité pour le bailleu r, en cas de
circonstances économiques, familiales ou de santé graves, de
résilier le contr at au bout de trois ans pour vendre le logement.
Dans ce cas, le locataire dispose d'un choit de préemption.

Nous souhaiterions que, par symétrie avec les possibilités
reconnues au locataire, le bailleur puisse . en cas de circon-
stances économiques, familiales ou de santé graves comme le
veuvage . un accident de santé brutal ou un chômage prolongé,
reprendre son logement pour le vendre au ternie de chaque
période d'une année.

En effet, sur le plan des principes, ces circonstances graves
doi'.ent produire le même type de conséquences juridiques
pour le locataire que pour le bailleur, c'est-à-dire la rupture
du bail . Nous avons déposé dans ce sens un amendement que,
j'espère, vous voudrez bien considérer avec faveur.

M . le président . M. Jean-Marie Bockel, rapporteur , a présenté
un amendement n' 6 ainsi libellé :

c Rédiger ainsi l'article 5:

« Lorsque le bail est conclu pour une durée de six ans,
le locataire peut donner congé à tout montent dans les
conditions prévues à l'article 8, pour des raisons familiales,
professionnelles ou de santé.

«Le bailleur, personne physique . peut au terme de chaque
période d'une année, résilier le contrat en vue d'habiter
lui-même le logement ou le faire habiter par son conjoint,
ses descendants et ascendants ou par ceux de son conjoint.
Le même droit peut être exercé par le conjoint survivant.
Les dispositions du présent alinéa peuvent être invoquées,
en ce qui concerne le local dont il est attributaire, par
le propriétaire qui a la qualité de membre d'une société
ayant pour objet la construction ou l'acquisition d'immeu-
bles en vue de leur division par fr actions destinées à être
attribuées aux associés, en propriété ou en ,jouissance.

< En cas de circonstances économiques ou familiales
graves, le bailleur, personne physique, peut, au terme de
la première période triennale. résilier le contrat de location
en vue de la vente du logement dans les conditions définies
à l'article 6 bis.

s Toute résiliation intervenant pour les motifs susvisés
s'effectue dans les conditions de congé prévues à l'article 8
sous peine de nullité . s

La parole est à M . le rappor teur.

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . Au moment où nous abor-
dons l'article 5, je veux d'abord, pour faciliter la compréhension
des débats, rappeler très rapidement l'économie des propositions
de la commission des lois.

Je suis entièrement d'accord sur les propos que M . Comhas-
teil a tenus juste avant la suspension de séance sur la spécu-
lation imntobiliêre . Je pense, comme lui et comme M . le ministre,
que le projet de loi aura pour effet, entre autres, de porter
un coup sérieux à la spéculation immobilière, notamment
grâce à la modération des loyers . Cela est Crée important.

Je tiens également à préciser — cela va sans (lire, mais va
encore mieux en le disant -- que la position des membres
(le la commission des lois n'a pas été influencée par je ne
sais gnclles criailleries ou pressions, mais bien par une réflexion
approfondie qui les a conduits à prendre en considération
non seulement la situation clos locataires --- puisque_ ce projet
de loi, je l'ai dit . vise essentiellement à rééquilibrer les rappo r ts
en faveur des locataires, mais également la situation réelle
de certains petits propriétaires . principalement des personnes
physiques.

En fonction de ces c :nsidérations, nous avons été conduits à
prévoir divers assouplissements au bail de six ans.

Nous avons réaffirmé la possibilité de reprise personnelle
annuelle du bailleur . C'est une disposition importante, à laquelle
je suis personnellement très attaché. Mais nous avons ajouté lit
possibilité de résilier le bail en vue de la vente au bout de
trois ans, c'est-à-dire au milieu du bail de six ans, en cas de
circonstances économiques ou familiales graves — Mme Missoffe
vient d'y faire allusion .
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Cela étant . se posait le pruhlème d'un bail qui s .,it réellement
protecteur, qui suit totalement verrouillé -- tel que le prévoyait
d'ailleurs le rapport Delmont — et que n'était plus ce bail de
six ans ainsi assoupli d'une manière à mon avis indispensable.
Partant de là . nous avons donc mis sur pied un système d'option
entre un bail de trois ans complètement verrouillé, d'une part.
et un bai! de six ans plus souple- d'autre part.

J' ajoute que je reste ouvert à toute discussion sur cette option
qui, dans son principe, me parait saine.

Pour ce qui est de la résiliation, nous y reviendrons plus
tard.

M . le président . La parole est à M . le ministre de l'urbanisme
et du logement.

M . le ministre de l'urbanisme et du logement. L ' amendement
n" 6 me donne l'occasion de préciser comment le Gouvernement
conçoit l'architecture, si je puis dire, des articles 4. 5 et 6.

L'article 4 est relatif à la durée du bail, l'article 5 concerne
le congé donné par le locataire et la reprise par le proprié-
taire et l'article 6 a trait au renouvellement du contrat.

Il nous semble que nous sommes obligés d'y réfléchir de façon
conjointe, tous ces problèmes étant liés.

La préoccupation du Gouvernement avait été . dès le départ,
d'essayer de donner une perspective de sccurité aux locataires.
selon l ' expression que j 'ai employée à plusieurs reprises, sans
ignorer les pruhlèmes qui peuvent se poser aux propriétaires,
notamment ar : personnes phasiques ou assimilées.

Prenant en compte des considérations venues de partout et que
nous avions examinées dès le départ, nous avons estimé qu'il
était normal que certaines personnes physiques possédant un
logement puissent le re p rendre pour elles-mêmes ou pour leu rs
ascendants ou descendants, au terme de chaque période annuelle.
Nous avons ensuite envisagé le cas de la reprise pour vente
que, bien entendu, nues ne pouvions pas iiznarcr.

S ' agissant des personnes morales au sens habituel . nous pou-
vons considérer qu'elles ont un stock de logements assez impor-
tant pute' que leur rotation leur permette d'attendre la fin de
la durée d ' un 'rail pour vendre si elles le jugent indispensable
au fonctionnement de leur société.

S ' agissant des personnes physiques, la situation est évidem-
ment différente . et nous avens cherché à élaborer un système
cohérent.

Les préoccupations de la commission des lois et celtes glu
Gouvernement sont voisines . Toutefois . le Gouvernement a jugé
préférable de confirmer que le bail est normalement de six ans.
au cours duquel le propriétaire peut repr .ndre le logement pour
lui-même, ses descendants ou ses ascendants, au terme de
chaque p ériode d'une année, puis de prendre en com p te les pro-
positions de la commission qui, d'une part, ouvre l'op'ion d'un
bail bouclé de trois 'ms durant lequel aucune reprise ne sera
possible, et . d'autre part . prévoit à l'intérieur du bail d•e six ans
une possibilité de résiliation en vue de vendre clans des condi-
tions que le débat permettra de déterminer.

Compte tenu de ces différents éléments, l'architecture du
texte deviendrait la suivante.

L'article 4 prévoirait les deux durées possibles du contrat :
six ans pour le contrat donnai, unis ans pour ce que j ' appellerai
le contrat s dérogatoire

	

étant entendu qu'il s'agit dans ce
dernier cas d'un bail bouclé Il nous a semblé . en effet,
qu'il fallait que les deux types de baux soient relativement équi ,
librés de façon que chacun puisse choisir l'un ou l'autre avec
ses avantage ; et ses inconvénients.

L'article 5 fixerait dans son premier alinéa - - qui fait l'objet
d'un amendement n" 484 du Gouvernement — les motifs pou r
lesquels le locataire peut donner congé . Quant aux dispositions
du second alinéa, relatif aux modalités d'exercice glu droit de
reprise du logement pour occupation per :sonnelle ou familiale,
elles seraient renvoyées à un article 6 bis nouveau.

Viendraient ensuite l'article 6 et les amendements n"' 489, qui
prévoirait, dans un article 6 ter, le principe du congé pour
vente, et 490 qui définirait dans un article 6 (mater les moda-
lités et les conditions de la vente, et notamment le droit de
préemption du locataire.

Cette architecture, qui correspond aux intentions de la com-
mission dies lois, répondrait cependant à la définition première
que le Gouvernement avait entendu donner : un bail de six ans
à l'intérieur duquel un autre type de bail plus fermé se rait
admis, de façon que les intéressés puissent choisir celui qui leur
conviendrait le mieux.

Nous n'avons oublié à aucun moment, je le répète, qu'il
existait des propriétaires qui pouvaient avoir besoin de récu-

pérer leu r appartement eu leur maison après être allés habiter
ailleurs ou être partis à l'étrange : . comme certains orateurs l'ont
souligné hier . Il y a toute une série de cas qu'il fallait bien
prendre en compte.

Par ailleurs, des nécessités de vendre son logement peuvent
surgir. Le propriétaire peut avoir à faire face à des besoins
financiers clans un délai donné . Vous aurez à décider sur ce
point . niais toutes ces propositions nous paraissent apporter le
véritable équilibre que nous recherchons.

Tilles sont . monsieur le président, les remarques que le
Gouvernement souhaitait présenter pour vous permettre de
guider le débat comme vous l'entendez.

M. le président . Sur l'amendement n" 6, je suis saisi de plu-
sieurs sous-amendements.

Le sous-amendement n" 344, présenté per MM . Tiheri, Robert
Gallcy, Mme Missoffe . MM . Emmanuel Aubert, Charles, Foyer,
Guichard . Krieg . Lauriol, Messmer, Sauvaigo, Séguin et M . Tou-
bon est ainsi rédigé :

s I . Dans le premier alinéa de l'amendement n" 6 . après
les mots : s une durée de six ans

	

insérer les mots :
s le bailleur et »

s II . En conséquence . substituer aux mots : « peut donner
congé s, les mots : s peuvent donner congé . »

La parole est à M. Tiberi.

M. Jean Tiberi . Le désir exprimé par le Gouvernement de
rétablir l'équilibre entre les parties implique que chacune
d'elles dispose des mêmes possibilités pour rompre le contrat
de location . Cela est Jans la logique de notre position et, ai-je
cru comprendre, de celle du Gouvernement.

M . le président. Quel est l'avis de la commission'

M . Jean-Marie Bockel, rappor teur . La commission ne peut
évidemment pas accepter un tel sous-amendement . Il est clair
qu'il irait -- je pense que M . Tiberi le sait bien — totalement
à l'encontre de la stabilité du locataire que le projet de loi
tend à instituer.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M. le ministre de l'urbanisme et du logement . Le point de
vue du Gouvernement est analogue à celui de la commission.

M. le président . La parole est à M . Tiberi.

M. Jean Tiberi . Peut-être quelque chose m'échappe-t-il, mais
je croyais avoir compris qu ' il devait y avoir équilibre entre les
propriétaires et les locataires- Mon sous-amendement tend pré-
cisément à instaurer cet équilibre . Je ne vois pas en quoi il
va a l'encontre de la finalité du texte.

S'il n ' est pas adopté, ce que je regretterais, il manquera un
élurent de cet équilibre.

M. le président. La parole est à M . Gérard Gouzes.

M . Gérard Gouzes . M . Tiberi affirme que quelque chose doit
lui échapper. Mais je suis persuadé que, compte tenu de sa
perspicacité, il ne lui échappe pas que si son sous-amendement
était adopté, la durée du bail serait purement et simplement
laissée à la discrétion du bailleur, ce qui n'est pas admissible.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 344.

(Le sous-amendement n'est uas adopté.)

M. le président. Le sous-amendement n" 426, présenté par
Mme Slorvath, MM . Jacques Brunhes, Jans, Le Meur et les
membres du groupe contnutiste, est ainsi rédigé .

« Après les mots : «conditions prévues à l'article 8 »,
rédiger ains i ta tin du premier alinéa de l'amendement n" 6 :
e sauf pendant la première année de location. Il petit tou-
tefois donne' congé pendant la première année polir des
raisons familiales, professionnelles ou de santé . s

La parole est à M. Le Meur.

M. Daniel Le Meur . Nous pensons que le locataire doit pou-
voir donner congé à tout montent, sauf pendant la première
année, sans avoir à justifier de raisons particulières . Il s'agit
d'une contr epartie qui semble aller de soi dans le cas des
baux à six ans où la faculté de résilier le bail est ouver'•' tous
les ans aux bailleurs.

Nous considérons que le problème est d'importance, car si le
bailleur doit pouvoir garantir, sauf exception grave . l'occupa-
tion de son logement pendant un an . le locataire, au-delà de
ce laps de temps, doit pouvoir donner congé pour un motif
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autre que familial, professionnel eu de santé, qui peut etrc le
fait . par exemple, qu'il a trouvé à se reloger dans de meilleures
conditions . notamment clans le secteur social.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Jean-Marie Becket, rapporteur . La commission a tenu à
préciser les motifs peur lesquels le locataire pourrait donner
congé . C'e-t ainsi qu'elle fait référence, dans son amer.demeni.
a ces raisons économiques ou familiales graves.

J'ai déjà parié de stabilité du logement . Je pense qu'un équi-
libre doit intervenir dans le sens de la respons!biiisatiun du loca-
taire . Cela dit, je suis sensible à l ' argumentation de M . Le Meur,
qui a évoqué certains cas particuliers et notamment celui où
le locataire aurait trouvé à se loger dans de meilleu res condi-
tions clans le secteur soriel Nous souhaitons maintenir l'exi-
genue d'un motif au congé, clans le but, je le r :pète d'une plus
grande responsabilité, mais nous pourrions éventuellement pré-
ciser le texte dans ce sens.

M. le président . Vous ètes dune contre le sous-amendement ?
Vous Comprl'riez M . Le Meur . mais quel est l'avis ire la commis-
sion sur son sous-amendement ''

M . Jeen-Marie Bockel, rapporteur . Je propose à M . Le Meur
de préciser le texte clan, le sens qu'il a indiqué. En effet, indé-
pendamment du cas qu'il vient de citer et qui me parait effec-
tivement intéressant, la référence à des raisons familiales.
profe:sionnellcs et de santé vise la q uasi-totalité des motifs
réels et sérieux pour lesquels le locataire peut vouloir donner
congé.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l ' urbanisme et du logement . Je rejoins
l'avis de la commission.

M. le président . Monsieur Le \leur, maintenez-vous votre
amendement ? On ne peut pas improviser en scan :'e.

M. Daniel Le Meur . Je le maintiens.

M . le président . La pe.role est à M . Gérard Gouzes.

M. Gérard Gouzes . Ce que nous voulons, M . le rapporteur l'a
souli g né, c ' est ' uesnon :abitis :r :- les locataires.

Je comprends parfaitement, monsieur Le Meur . que vous pen-
siez à des situations_ particulières sir le locataire pourrait amé-
liorer sa situation, et notamment se reloger dans de meilleures
conditions . Mais ne pensez-vous pas que les trois mots s famille
a santé ' et profession, recouvrent d'une manière très large
tous les cas de figure que nous pouvons envisager, c'est-à-dire
le changement de situation professionnelle ou familiale? Se
loger clans un logement social peut aussi participer de cette
idée-là.

Ajouterai-je que l'on a rarement vu un propriétaire pour-
suivre son locataire qui lui avait donné congé !

M . le président . La parole est à M. Jans, pour répondre à la
commission.

M . Parfait Jans . Je pense — à moins que le problème se ren-
contre plus rarement en province — que M . le ministre a dû
se trouver lui-même . lorsqu'il était responsable d'un office
d'H .L .M ., devant la situation que j'ai rencontrée à plusieurs
reprises, celle de familles qui sont contraintes de refuser le
logement H .L .M . qu'on leur a attribué et dont elles ont vraiment
besoin, parce que leur contrat de bail en cours stipule qu'elles
doivent payer le layer pendent encore un ou deux ans et que
cela leur ferait cieux loyers.

C'est tir un problème qui mérite d'être pris en compte . Il faut
permettre à une famille qui a un bail en cours d'accepter le
logement en H . L . M . qui lui aura été attribué et par conséquent
supprimer l'obstacle qui existe actuel l ement et que maintient le
texte qui nous est proposé.

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je vais mettre aux voix le sous-amendement, en pensant qu'il
y a un problème réel . ..

M . Parfait Jans . M . le ministre pourrait peut-être utiliser la
navette pour nous donner satisfaction.

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . Nous y
réfléchirons.

M. le président . Vous pourrez, mes chers collègues, vous
adresser à nos collègues sénateurs.

M . Jean-Marie Bcckel, rapporteur. Je propose, à titre pe r son-
nel, d'ajouter au premier mince de l'amendement n" 6 : et
paur raisons sociales

M . Robert Wagner. Votez le sous-amendement, ce sera plus
simple

M . le président. Je crois que la solution proposée par M . Jans,
c'eet-à-dire que l'on ex .uniire ce peint au cours de la navette,
est la meilleure . .'.Luis que ente gaestion ne soit pas perdue de
vue et qu ' on deuxième lectur e la commission des lois s'en
préoccupe . Nous veillerons à ce qu'elle puisse le faire.

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . Je retire ma proposition.

M. le président . La parole est à M . Wagner.

M . Robert Wagner. Je propose que l'Assemblée statue sur le
sous-amendement n 426 . 11 n'y a pas de raison d'attendre que
le Sénat discute de ce point.

M . Pascal Clément . Cela nous entrains trop loin

M. le président . La parole est à M. le président de la
commission.

M . Raymond Fermi, présiderai de lu commission . Monsieur le
président, il se pote en ce inoinent une question de méthode . On
ne peut pas faite, en séance publique, du travail de commission.

M . Parfait Jans . Absolument!

M . Raymond Forni, président de la commission . Il me parait
de très mauvaise méthode que des contre-propositions à des
amendements soient présentés oralement sur un texte aussi
complexe que celui que nous examinons.

De deux choses l'une : ou l'Assemblée est d'aecord sur les
propositions qui ont été présentées par M . Le Meur, ou bien
elle ne l'est pas. La rommis.ion, pour sa part, a refusé le sous-
amendement n" 426 . Tenons-nous-en là.

Il ne s 'agit pas non plus de renvoyer aux éventuelles modifi-
cations que le Sénat pourrait apporter . Il appartient au Gouver-
nement de prendre ses responsabilités clans le cadre du temps
qui lui est accurdé cu ; e la première lecture et le vote définitif
du texte . Le reste, me semble-t-ü, est une affaire de cuisine
qui ne r garde pas l'Assemblée nationale.

M. Michel Sapin et M. Français Massot . Très bien !

M . le président . Monsieur le président de la commission des
lois, je vous ai entendu . Vous me rendrez cette justice que
c'est M . le rapporteur lui-même qui avait proposé un nouveau
sous-amendement.

Monsieur Le Meur, maintenez-vous votre sous-amendement ?

M . Daniel Le Meur . Je suis prêt à le retirer clans la mesure
où nous avons obtenu de M . le ministre l'assurance que cette
question sera abordée lors de la discussion devant le Sénat
ci au cours des navettes.

M. le président. Sous 1'e erve de l'examen par le Gouverne-
ment, qui acquiesce, vous retirez votre sous-amendement?

M . Daniel Le Meur. Oui !

M. le président . Le sous-amendement n" 426 est retiré.
M .11 . Clément, Charles Milton, Michel d'Ornano et M . Claude

Wolff ont présenté un sous-amendement, n" 399, ainsi rédigé:

«Compléter le premier alinéa de l'amendement n" G par
les mots : . dûment justifiées. ,,

La parole est à M . Clément.

M. Pascal Clément. Dans le sens du texte, nous proposons que
les raisons personnelles, familiales et de santé invoquées pour
donner congé soient dûment justifiées.

S'il est certain que les locataires peuvent avoir tics problèmes
de cet ordre, il faut aussi penser au petit propriétaire, au
retraité qui a besoin de son loyer pour vivre . Il serait trop
facile d'invoquer sans preuve tel ou tel problème familial ou
de santé pour donner congé . La précision que je propose met-
trait à l'abri le petit propriétaire qui a besoin du revenu que
lui procure le loyer et éviterait de se retrouver devant le tri-
bunal de manière un peu trop systématique.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . La commission estime que
la justification du congé par des raisons familiales, profession•
nciles ou de santé est suffisamment claire en soi et qu'elle
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implique que ces raisons soient démontrées . La précision pro-
posée par le sous amendement lui semble donc de nature à
alourdir le texte et à multiplier inutilement les procédures.

M. le président . Quel cet l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l 'urbanisme et du logement . Personnelle-
ment . je ne vois pas d ' inconvénient a ce que cette précision suit
apnortée . Quant à savoir si elle aurait des conséquences -juri-
diques, ma compétence ne va pas jusque-là

M. le président . La parole est à M. Clément.

M. Pascal Clément. Cet élément permettra simplement d ' éclai-
rer le tribunal et, de ce point de vue, nous pouvons tous êtr e
d'accord.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 399.
(Le sous n, 'udement n ' est pas adopté% . )

M . le président . \lote Ilorvath, MM . Jacques Brunhes . Jans.
Le \leur et les membres du groupe communiste ont présenté tut
sous-amendement n" 427 ainsi l'aisé:

Dans la première phrase du deuxième alinéa de l'amen-
dement n' 6 . substituer aux trots : . au terme de chaque
période d'une année les mots : . chaque année, au terme
de la première période triennale .,

La parole est à M . Combasteil.

M . Jean Combasteil . Ce sous-amendement va dans le sens des
propos tenus tout a l'heure par M. le ministre, qui considérait
que la durée normale du cont r at (levait être de six ans avec
une période de trois ans où il ne peut être donné congé . Nnus
estimons que cette période t r iennale devrait étre en quelque
sorte neutralisée, le bailleur ne pouvant exercer son droit de
reprise en vue d'habiter avant son terme.

Sans cette garantie, le locataire qui pen s e être logé pour une
durée de six ans risque en fait de ne bénéticie• de la jouissance
du logement que durant une seule année . Ce décalage entre
l'engagement initial (lu bailleur . sur lequel est fondé en quelque
sorte l'espoir du locataire, et l'occupation réelle d'un an ne nous
parait pas correspondre à l'esprit du contrat par lequel les
deux parties s'engagent.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur. Dans le cadre du bail de six
ans, la commission est particulièrement attachée à la possibilité
d'une reprise annuelle par le propriétaire personne physique
pour lui-même et les siens, en raison notanunent des situations
particulières auxquelles celui ci peut se trouver confronté et qui
impliquent une reprise à brève échéance et non pas au bout de
trois ans.

Si le propriétaire ciel certain (le ne pas avoir besoin de
recourir à cette reprise annuelle, il peut opter pou r le bail de
tr ois ans qui exclut cette possibilité . Mais la stabilité offerte
au locataire par le bail de six ans doit être équilibrée par la
faculté pour le pro p riétaire de reprendre son logement au
terme de chaque période annuelle, lorsque celte reprise cor-
respond réellement à une nécessité humaine.

C'est un des éléments qui justifient le bail s à deux vitesses ..

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement :'

M . le ministre de l ' urbanisme et du logement . Je fais volon-
tiers miens les propos que vient de tenir M. le rapporteur .

J'ajouterai simplement que, dans la période de difficultés
sociales que nous traversons, cer taine; personnes sont contr aintes
d'abandonner leur métier , ce qui entraine des changements de
situation et parfois des déplacements . Des exemples nous ont été
donnés par des (lue de l .o ; raine . Si tel employé des aciéries out
des charbonnages bénéficiant d'un logement de fonction se
trouve brusquement conduit à prendre une retraite anticipée,
il ne pourra attendre t rois ans pour récupérer son bien, au
risque de rencontrer de graves difficultés ou de devoir renoncer
à une proposition qui lui serait soumise, par exemple, dans le
cadre des contr ats de solidarité.

De ce seul point de vue, nous commettrions déjà une erreur
en supprimant la faculté de reprise annuelle, mais je pou rrais
citer bien d'autres exemples, et nia conviction ne se fonde pas
uniquement sur ces considérations . En réalité nous ne pouvons
renoncer a cette possibilité sans compromettre tore fluidité
nécessaire. dont la suppression pourrait avoir de graves consé-
quences sociales

C'est pourquoi je tiens au respect dt principe de l'annuité.

M. le président . La parole est à M. Clément .

M. Pascal Clément. Le sous-amendement soutenu par
M . Combasteil le montre : la question qui se trouve au came du
débat et-t de savoir si l'on opte pour un bail de trois ans sans
résiliation annuelle ou, selon l'idée de la contnlission, pour un
bail à dents vitesses.

Si l'un adopte cette dernière solution, il convient d'encou-
rager les propriétaires à souscrire des baux de six ans. Il faut
dune repuueeer ce sous-amendement, dont l'adoption les condui-
rait bien és icicnunent à ne plus aces liter que des baux de trois
ans.

En fait, la logique de ce sous-amendement est celle qui inspire
les accords De raton, lesquels prévoyaient précisément des baux
de troi ans . Elle implique que l'on refuse fermement toute
possibilité de résiliation annuelle mais aussi que l'on fixe au
bail une durée unique . celle de trois ans, ce systèmr, triennal
couvrant tous les cas de figure.

II faut choisir entre ces deux systèmes qui ont chacun leur
cohérence.

M . le président . Je mets aux voix le sorts-amendement n " 427.

(Le sous-au,e+den,eut n ' est pas adopté .)

M. le président . Je suis saisi de deux sous-amendements,
n"' 428 et 539, pouvant être soumis à une discussion commune.

Le sous-amendement n" 428, présenté par Mme Horvath,
MM . Jacques Brunhes . Jans . Le Meur et les membres du groupe
communiste, est ainsi rédigé:

a Après le deuxième alinéa de l'amendement n" 6, insérer
le nouvel alinéa suivant :

. Le droit de reprise ne peut être exercé contre tout
locataire âgé de plus de soixante-dix ans, dont les ressources
sont inférieures à 1,5 fois le salaire minimum interpro-
fessionnel de croissance . sans que préalablement un relo-
gement similaire ne lui soit offert dans la méme commune.

:.e sous-amendement n" 539, présenté par le Gouvernement,
est ainsi rédigé:

Après le deuxième alinéa de l'amendement n" 6, insé-
rer le nouvel alinéa suivant :

Le droit oie reprise ne peut être exercé contre tout
locataire itgé de plus de soixante-dix ans, dont les ressources
sont inférieures à 1 .5 fois le salaire minimum interpro-
fessionnel de croissance, sans que préalablement un relo-
gement similaire ne lui soit offert dans la même commune.
Toutefois . cette disposition n'est pas applirable au bailleur
âgé d ' au moins soixante-cinq ans qui exerce le droit de
reprise en vue d'habiter lui-même le local . :

La parole est à M. Combasteil, pour soutenir le sous-amende'
nient n" 428.

M . Jean Combasteil . Les personnes âgées sont celles qui
supportent le moins bien les changements de milieu et d'envi-
ronnement . Ce sous-amendement vise à leur apporter une pro -
tection supplémentaire.

M . le président. La parole est à M. le ministre pour défendre
le sous-amendement n " 539.

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . Le soue-amen-
dement n" 539 du Gouvernement prévoyait une disposition
analogue en faveur des locataires âgés de plus de soixante-
dix ans mais, à la réflexion, je craindrais qu'il n'en résulte
des difficultés . En effet, bien des propriétaires seraient incités
à écarter les personnes âgées en se disant qu'ensuite ils ne
pourraient plus reprendre leur logement . Notre volonté pro-
tectrice risquerait ainsi de se retourner contre les intéressés.

Si bien qu'après avoir incliné à préconiser cette mesure, il
m'a semblé qu'il valait mieux chercher à assurer la protection
des personnes âgées, dont chacun ici se préoccupe, par des
dispositions autres que législatives.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur les deux
sous'amendenents ?

M. Raymond Forni, président de la commission . La préoccu-
pation exprimée à la fois par notre collègue du groupe commu-
niste et par le Gouvernement est bien entendu partagée par
la plupart des membres (le cette assemblée . Nous sommes
conscients que !a faiblesse qui peut résulter de l'âge risque
(le placer les personnes âgées en situation d'inf_riorité dans
les relations cont r actuelles qu'elles entretiennent avec leur pro-
priétaire, et la commission des lois a longuement discuté de
cette quest i on.

Mais quelle sera la réalité lorsque ce projet aura été voté?
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Les droit : des locataires seront considérablement ulaegis. Ces
droits nouveaux accordés aux locataires de toutes catégories
et de tous âges nous paraissent suffire pour l'instant• compte
tenu du contexte dans lequel se situe cette loi, et nous avons
considéré que nous ne (levions pas aller plus loin.

Cependant . la réflexion sc poursuit . M. le ministre nous a
indiqué que le Gouvernement était prêt .t étudier les modalités
qui permettraient d ' aesuver une meilleure protection des per-
sonnes âgées dc• plus de saixnnte-dix ans, non seulement en
ce qui concerne le droit au logement . mais plus généralement

sur Io plan social.

En réalité, nous craignons qu 'en instituant une hvperpro-
tectiun en faveur des personnes fi e('S on n ' aboutisse à leur
égard à un téritabte blocage, c' est-à dire à un refus de location.
Compte tenu de la durée il-'s baux prévus . c ' est bien avant
soixante-dix ans . c'est dés l ' ego de soixante ans qu ' il leur sera
pratiqucm nt impo_sihle de trouver tut logement si la dispo-
sition en cause est adoptée. Le résultat obtenu serait donc
exactement invertie au but visé.

i .a .,,mntis,iun a donc repousse ces sous-anu'ndcmc•nts, non
parce qu ' elle s'oppose au principe de la protection des per-
sonne :: figées . mais en raison des graves conséquences qu 'entai-
lierait leur adoption . Telle est la raison pour laquelle elle
souhaite que le Giiuvernement et le groupe coinnniist(' retirent
leur,, sous amendements . compte tenir des assurances que nous
a données le Gouvernement.

I ' rener en considération . mes chers c•olli'gues . la situation des
personnes e4ées qui habitent des inun•euhles relevant de la
loi dt' 1943 . En raison de la grave détérioration de ce patri-
moine locatif . elles doivent parfois vivre dams de verila!iles
taudis . Je considère quo tette loi a marqué en son temps o rne
avancée considérable, compte tenu de la situation dans laquelle
se t•outail la France . Mais les conditions n,' sont plus les
magies aujourd'hui en raison mémo des progrès qui résulteront
de ce projet de loi qui . je l ' espère . sera bientôt adopté par le
I'a•lemeut.

M . le président . Munsieue le président de la conincission.
en cet instant . je regrette beaucoup d'être à ce fauteuil . car
j ' aurais tondu cous citer un exemple qui aurait aidé à la mise
au point d'une solution . Ce sou s , si vous nie le permetter• ainsi
que le Goutornement . j ' aur ai le loisir de le soumettre à votre
réflexion, car je ne présiderai plus.

La paroi ; est à M . Clément.

M . Pascal Clément, Je rendrai hommage au président de la
commission . car il invoque un argument rte réalisme . Cela me
permettra d 'expliquer la position que nous avons prise sur
ce texte. Si nous semblons nous opposer à des intentions géné-
reuses, ce n'est qu'une apparence, car :tous nous fondons sur
des considérations similaires à celle que vient d ' évequer M . Forni.

De fait, ce texte, dams nombre de ses dispositions, s ' inspire
des meilleures intentions, et le sous-amendement présenté par
notre collègue communiste en faveur îles personnes âgées est
l'exemple mémo de cale générosité . Quand on se borne à le lire
sans en étudier les conséquences . on l ' approuve d'instinct . Malheu-
reusement . il relève do la technique dite du • pavé de l'ours i.
de ces dispositions qui se retournent très vile contre ceux
qu'elles sont censées protéger.

Ainsi . notre position sur l'ensemble de ce projet procède
du raisoncement même de M. Fond . dont je déplor e simple-
ment qu'il ne l'ait pas appliqué aux autres articles (le la loi.
Car bien qu'elles soient animées des meilleures intentions du
monde, ces dispositions se retourneront dans bien des cas contre
cens-là mêmes qu'elles sont destinées à aider.

M. le président. La parole est à M . Jans.

M. Parfait Jans . Selon le Gouve rnement, qui a renoncé à
son propre sous-amendement, et selon le pi ésident de la com-
mission des !Gis, l'adoption de ces sous-amendements risquerait
d'entrainer une discrimination à l'encontre des personnes âgées
de plus de soixante-dix an s , ou nirnme de plus de soixante-
cinq ans, les propriétaires refasant de leur louer un logement
par crainte de ce droit au maintien dans les lieux.

Mais je ferai observe' que• dès à présent, il s' agit presque
d'un droit acquis pour les personnes Sgées . à tout le n'oins
dans le cadre de la loi de 1948 . Celles-tri comprendraient mal
que ce droit acquis soit remis en cause star une loi qui, juste-
ment, vise à protéger les locataires.

Personnellement, je pense que nous nous faisons bien du
souri pour peu de choses . Bien sûr, il arrive à des couples
et à des personnes âgées de devoir déménager après soixante-
cinq ans mais, à cet âge-là, la première préoccupation ne
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consiste pas à trouver un logement, elle est plutôt de pouvoir
rester clans les lieux où l'on réside déjà depuis de longues
années.

Notre sous-amendement . j ' y insiste, tend pour l'essentiel à
défendre un droit acquis au tI'oieiéme fige . Nous étions heureux
que le Gouvernement ait déposé une proposition analogue et
nous sommes surpris de sa réaction . Nous com p renons bien
pour quelle raison il relire son sous-amendement, !nais la crainte
qu'il éprouve n ies' pas à mtItre dans la balane ., avec cette
autre crainte, colle de voir remis en cause le droit au maintien
dans les lieux pour les personnes âgées.

("cet pourquoi nous ne pouvons que maintenir notre sous -
anumlenient.

M . le président . Le sous-amendement n' 539 est retiré . Je mets
aux voix le sou .

	

nendemeit n' 4213.

(Le a' p i's-omeedet,cent n ' est pies adopté .)

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Marie Bockel, rapporte(,' . Monsieur le président, avant
le vole sur l ' article 5. je suggère une_ rectification purent^ut
formelle qui consiste à remplacer le mot

	

h :cil

	

par les nmts
contrat de location au début de l ' article 5 afin (l 'en harmo-

nises les dispositions avec l'ensemble du texte . Il con :iendra
de procéder de nü'nu' clans les amendements n"' 5, 7 et S.

M . le président. Il n'y a pas d 'opposition :' . ..

Il en est ainsi décidu.

La parole cet à M . Claude Wu!ff.

M . Claude Wolff . J'ai demandé au bureau que mon amende-
raient n" 418 soif prés enté comme sottes-aniend e ement à ramende-
nient n" 6 . car il s ' integre parfaitement à cette nouvelle rédac-
tion de larticle 5.

M . le président . .Iv puis vous rassurer . monsieur Wolff, votr e
amendement n' 41 :3 ne tombera pas eti raison de l ' adoption de
l'c,mendenicnt n" 6. l'ai' conséquent, il sera appelé ultérieu-
recnelli.

Je nets aux voix l 'amendemenl n" 6 compte tenu de la
modification qui vient d ' étre décidée à l ' instant, à savoir le
remplaceraient du ni01 s bail - par les mots

	

contrat da
loestion

	

.

(l . 'au+enrleuest . ainsi mortifié . est adopte',)

M . le président . En conséquence, l'amendement n" 484 du
Gotnernc•menl tombe ainsi que les amendements n" 312 de
M . Krieg, 485 du Gouvernement, 313 de M . Krieg ...

M . Pierre-Charles Kricg . Mon amendement n" 313 peut très
bien s'intégrer au nouveau texte:

M . le président, Non . monsieur Krieg, votre rniendetnent aurait
pu ét•e présenté conne sous-amendement à l'ano ndemcnt n" 6,
mais nous ne pouvons plus amender un texte qui vient d ' être
adopté . C ' est tune règle qu ' il faut respecter.

M . Pierre-Charles Krieg, Enfin !

M . le président. Il n'y a pas (le

	

enfin

	

c'est ainsi !

i .es amendements n"' 146 corrigé de Ni . Clément et 430 ile
More Ilorvath deviennent égaleraient sans objet.

Quant aux amendements n"' 280 de la commission de la pro-
duction et 418 de M . Claude Wolff . ils sont compatibles avec
l ' adoption de l'amendement n" 6 modifié, puisqu'ils tendent
à compléter l 'article 5 par de nouveaux alicic :ts.

M . Malandain, rapporteur pour avis de la commission de la
production, a en effet présenté un amendement n " 280 ainsi
rédigé:

ti Compléter l'article 5 par le nouvel alinéa suivant :

Le ou les bénéficiaires (le la résiliation du contrat définie
à l'alinéa précédent devront habiter au moins pendant un an
le local concerné sous peine de nullité (le la résiliation du
contrat.

La parole est à M . le rapporteu r pour avis.

M . Guy Malandain, rapporteur pour (iris . Cet amendement pré-
voit par précaution que, dans le cas d'une reprise . le bailleur
devra occuper son logement pendant au moins un an . ruais nous
retrouverons cette disposition à l'article 47 lorsque nous exami-
nerons le titre VIII, consacré aux sanctions.

Je retire donc• cet amendement.

M. le président. L'amendement n" 280 est retiré.
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M. Claude Wolff a présenté un amendement n" 418 ainsi
rédigé :

• Compléter l'article 5 par le nouvel alinéa suivant :

• Le bailleur peut également résilier le contrat daim la
mesure oit il peut prou 'er que le locataire n'a pas joui en
c bon p ère de famille : da logemment• conformément aux
dispositions de l'article 627 du code civil.

La parole est à M . Claude Wolff.

M . Claude Wolff . Il n'esi pas normal que le propriétaire n'ait
pas la pussihiliié de ré?ilicr le' contrat en ca ., de mauvais usage
du logement de la p art du locataire, après en avoir informé
celui-ci par lettre recommandée . En effet, un lo g ement peut
êt re d^tourne de sa première attribution ou être mal tenu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Marie Becket, rapporteur . La commission trouve
lame i,lcment de M. Wolff beaucoup trop restrictif . Eu effet,
le texte du projet de loi reprend, en sen article 9, l'ensemble
des principales obligations mises à la charte du locataire . les-
quelles reprennent et précisent les principales obligations mises
à sa charge par le code civil.

II s'agit, outre ce qui a été rap p elé, d'obligations comme le
pie ment du loyer au terme ou comme celles qui concernent
les dégradations . Le code civil autorise le bailleur à engager
une action en résiliation dès que l'une de ces ob!iga ;ions n'est
pas remplie.

En revanche, si c'est à cela que vous faites allusion, nous
ne sommes pas d ' accord pour introduire par ce biais une autre
possibilité de résolution de plein droit du contrat hors la rési-
liation pour non-paiement du loyer qui est prévue à l'article 16.
car c'est un problème que nous avons voulu distinguer tics
obligations du locataire telles qu'elles sont prévues par le cède
civil et par l 'article

	

tu projet de loi.

M. le président . Quel est :'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l ' urbanisme et du logement. Le Gouver-
nement a toujours estimé que le locataire devait user, jouir
paisiblement de son logement, ou c en bon père de famille s —
l'esprit est exactement le même . II n'y a donc pas de diffé-
rence quant à l ' appréciation que nous portons sur la maniére
dont le locataire doit se comporter . Mais, comme l'a dit le
rappor teur à l'instant, l'article 9 du projet définit encore plus
largement les obligations du locataire . Donc, plutôt que de
reprendre ici la totalité de ces obligations, mieux vaut se repor-
ter à l'article 9.

M . le président . La parole est à M. Claude Wolff.

M . Claude Wolff . J'en prends acte . J'avais maintenu cet
amendement pour connaitre la position du Gouvernement . Je
suis satisfait des précisions fournies par M . le ministre et je
retire cet amendement.

M . le président. L'amendement n" 418 est retiré.

En conséquence, le texte de l'amendement n" 6 modifié, précé-
demment adopté, devient l'article 5.

M. Pascal Clément. Puis-je poser une question au Gouver-
nement sur l'article 5, monsieur le président ?

M. le président . Vous avez la parole.

M . Pascal Clément. Le bailleur pourra reprendre son appar-
tement pour y loger son conjoint, son descendant, etc . Un
cont rôle sera-t-il exercé pour vérifier si la reprise a bien été
faite au profit d'un membre de la famille du propriétaire?
Ce dernier sera-t-il soumis régulièrement à une déclaration?
Que compte faire le Gouvernement sur cc plan ?

M . le président. La parole est à M . le ministre de l'urbanisme
et du logement.

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . Il y aura
recours possible de la part de l'ancien locataire, voire d'asso-
ciations qui, en la circonstance, pourront juger s'il y a viola-
tion de l'engagement . Si, par ailleurs, personne ne se plaint,
il en ira comme dans toutes les affaires de justice : le délit
ne sera pas poursuivi si aucune plainte n'est déposée . Ce n'est
pas à moi de traiter de ce problème. Je crois qu'il appartient
à celui qui est concerné, ou à l'association de locataires, d'ester
en justice .

Après Perfide 5.

M. le président . M. Jean-Marie Boc :tel, rapporteur, a présenté
un ameedeuuent n" 7 ainsi rédigé :

o Après l'article 5, insérer le nouvel article euivant :

Lorsque le bail est conclu pour une durée de trois ans,
le locataire peut seul donner congé à tout moment pour
des raisons familiales, professionnelles ou de santé, en res-
pectant le préavis prévu à l'article B . >.

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-àrnendements
n' 431 et 400.

I.e sous-amendement n" 431. présenté par Mme Horvath,
.11' :11 . Jacques Branhes, Jans . Le fleur et les membres du groupe
communiste est ainsi rédigé

a Dans l'amendement n" 7, supprimer les mots : <. pour
des raisons familiales, professionnelles ou de santé.

Le sous-amendement n" 400, présenté par MM . Clément,
l h :u le_; Milton, Michel d'Ornano et M . Claude Wolff est ainsi
rédigé :

Dans l'amendement n" 7. après les mots : ' profes-
sionnelles ou de santé s, insérer les mots : a dûment
justifiées . s

La parole est à m . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 7.

M. Jean-Marie Bockel, rapporteur . M'étant déjà expliqué
tout à l'heure sur le bail « à deux vitesses s, je serai bref.

Cet amendement exclut, pour le régime du bail d'une durée
de tr ois ans . toute possibilité de reprise et permet donc au
seul locataire de donner congé pour les raisons habituelles
que nous avons déjà évoquées.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'urbanisme et du logement. Sur le fend,
il n'y a pas de désaccord . Simplement, nous avons souhaité
organiser les choses autrement avec l'amendement n" 426.

M . le président . La parole est à Mme Horvath, pour défendre
le sous-amendement n" 431.

Mme Adrienne Horvath . Le fait pour le locataire de devoir
motiver le congé est une interprétation restrictive du texte du
projet de loi initialement prévu, qui décrivait cette procédure
en son premier alinéa de l'article 5.

Les auteurs de l'amendement n'ont pas cru devoir retenir,
par ailleurs, l'obligation de motiver durant la première année du
bail, compte tenu du fait que les baux à trois ans seront bien
moins favorables, en termes de sécurité familiale, aux loca-
taires que les baux à six ans.

Le locataire, en compensation, doit pouvoir donner congé
quand il le souhaite pour des raisons autres que familiales,
professionnelles ou de santé.

M . le président . La parole est à M. Clément, pour soutenir
le sous-amendement n" 400.

M . Pascal Clément. Cet amendement répond à un souci que
j'ai déjà exposé lors de la discussion d'an amendement
précédent.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur ces
sous-amendements ?

M . Jean-Marie Becket, rapporteur . L'intervention de Mme Hor-
vath me permet de préciser que, du point de vue de la
commission, le bail de trois ans tel qu'il vous est présenté
constitue non un recul niais une avancée en faveur du locataire,
en ce sens que ce bail, certes plus court, est très protecteur
et complètement « verrouillé s, ainsi que je l'ai déjà souligné
à plusieurs reprises.

Cela étant, concernant la suppression des raisons profession-
nelles, familiales, je reprendrai les mêmes arguments que ceux
que j'ai exposés s'agissant du bail de six ans.

J'indiquerai, en réponse à M . Clément. qu'ajouter les mots
e dûment justifiés entrainerait pour le locataire un forma-
lisme excessif . Ne créons pas de conflit lorsqu'il n'y en a pas.
D'ailleurs, vous savez très bien que, dans la plupart des cas,
il n'y aura pas de conflit lors du départ du locataire.

M . le prési d ant . Quel est l'avis du Gouvernement?
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M . le ministre de l'urbanisme et du logement. Même avis que
la commission !

M . le président. La parole est à M. Emmanuel Aubert.

M. Emmanuel Aubert . J' ai tout à l'heure été sensible à l ' amen-
dement défendu par M. Jans, même si je n ' étais pas favorable
à la solution qu 'il proposait et qui consistait à enlever les
trais raisons d'abandon du bail : raisons familiales . raisons pro-
fessionnelles ou raisons de santé . J'ai notamment été sensible
à l'idée de s relogement social

La question se repose maintenant après l'article 5 . Pourquoi
ne pas, sans attendre l'eeaunen de ce texte par le Sénat . ajou-
ter après les mots raisons professionnelies, familiales ou de
semé , les mots = ou pour cause de relogement social " .

On pourrait méme, si le Gouvernement en était d'accord,
iniroduirc . par souci de cohérence, cette précision dans l'arti-
cle 5.

M. le président. La parole est à M. Clément.

M . Pascal Clément. J ' avoue avoir été quelque peu surpris
par les propos de M . Bocl:el, qui prétend que mon amende-
ment accroit le forma .isrne pour les locataires.

La philosophie du texte gouvernemental consiste à établir
un équilibre . Si tel est le cas, je n'étonne que vous imposiez
un formalisme maximum pour le propriétaire et que vous refu-
sisi ce même fnranaiisvne pour le locataire . Soyons équilibrés!
J'admets tout à fait qu'il y ait du formalisme pour le propri .-
tairc, mais pourquoi n ' y aurait-il pas un formalisme analogue
peur le locataire ?. C'est là faire deux poids et deux mesures.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Marie Bockel, rapporteur . L 'expression peut seul
donner congé pour des raisons familiales, professionnelles ou
de santé . signifie, d'une part, qu ' il faut donner un congé et,
d autre part, que . dans ce congé, il faut indiquer des raisons
familiales, professionnelles ou de santal . Par conséquent, mon-
sieur Clément, votre souci de justification et de motivation est
bien inscrit dans ce tete . Si le locataire n'était pas précis
sur ses motivations . le bailleur n'aurait qu'à exiger qu'elles
soient indiquées . Cela ne poserait aucun problème.

M . Pascal Clément . Absolument pas !

M. le président . ,Je mets aux voix le sous-amendement n" 431.

(Le sous-amefernent n'est pas adopté .)

M . ie président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 400.

(Le sous-runendernent n'est pas adopté .)

M . le président . Je suis saisi par M. Emmanuel Aubert d'un
sous-amendement ainsi rédigé :

Dans l'amendement n" 7, après les mots : «ou de
santé, . insérer les mots : « ou pour cause de relo gement
social

Ce sous-amendement a déjà été soutenu par son auteur.
Quel est l'avis de la commission sur ce sous-amendement ?

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur. Je pense qu ' il convient
de s'en tenir à ce qui a été retenu tout à l'heure . Certes,
l'argument le M . Emmanuel Aubert a du poids, mais peut-être
y a-t-il d'autres arguments, d'autres circonstances, auxquels on
ne pense pas présentement.

La sagesse veut, me semble-t-il, que, le moment venu, le
Gouvernement prenne ses responsabilités, ainsi que cela avait
été admis tout à l'heure par les uns et les autres.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . Même avis
que la commission !

M . le président. La parole est à M. Alain Richard.

M . Alain Richard . Nous sommes défavorables à ce sous-amen-
dement, surtout pour des raisons de méthode . sur lesquelles,
il y a encore un peu de temps, M . Aubert avait coutume d'in-
sister.

En droit . l'expression « logement social s peut avoir quantité
d 'accept C m :ns, pas forcément celle de Il . L . M. C'est ainsi, par
exemple, qu'une accession aidée correspond, en termes fiscaux,
à du « lo ferment social s . Il convient donc de reprendre cette
affaire à froid.

Nous sentons bien que nous avons le même objectif et que,
dans le cas exposé par nos collègues communistes, le départ

du locataire en cours de bail deh être autorisé . Mais, plutôt
que d'adopter une rédaction ;salive . mieux vaut réfléchir à
cette question, car, mémo si nous pouvons à certains égards
le regretter, nous avons du temps devant nous avant l ' adoption
dclinitive de ce texte.

Aussi souhaiterais-je que M. Aubert veuille bien retirer son
sous-amendement.

M. le président. I .e retirez-vous, monsieur Aubert ?

M. Emmanuel Aubert . Oui, monsieur le président.

M. le président. Ce sous-emenciee ent est retiré.

Je rappelle que, conformément à ce qui a été décidé pour
l'article 5 . le mot

	

',ail

	

doit étre remplacé par les mots
« contrat de location

	

Il faut clone tire ainsi le début du texte
proposé par l'amen( ciment n" 7 :

	

Lui sono le contrat de loca-
tion est prévu p our .mc durée de trois ans, 	

M. Jean-Marie Bockel, rapporteur. Effectivement!

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 7, ainsi
modifié.

(L'antend .tnettt, ainsi modifié, est

Article 6.

M. .e président . c Art . 6 . — A l ' expiration de la durée du
contrat et sous réserve des disposilicns du titre III relatives
aux loyers . le contrat est renouvelé pour des périodes trien-
nales, sauf notification par l'une des parties de son intention de
ne pas renouvr'!er le contrat, délivrée dans les conditions de
l'article 8 relatives au délai-congé.

« La décision du bailleur de ne pas renouveler le contrat doit
être fondée sur un motif légitime et sanieux.

« Peneant chaque période triennale de renouvellement . le loca-
taire peut donner congé à tout moment pour des raisons fami-
liales ou professionnelles ou de santé.

c A l'expiration de chaque période triennale, les dispositions
de l'alinéa 2 . relatives au renouvellement du contrat, sont appli-
cables . Lors de ce renouvellement, le propriétaire peut demander
d'insérer dans le contrat, si celui-ci ne le prévoit pas déjà, une
stipulation prévoyant la reprise de son logement dans les condi-
tions de l'article 5. r

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur . M. Le Meur et M . Alain
Richard ont présenté un amendement, n" 8, ainsi libellé:

« Rédiger ainsi l'article 6:

« A l'expiration de la durée du contr at, celui-ci se renou-
velle par tacite reconduction . sauf notification par l'une des
parties de son intention de ne pas renouveler le contrat,
délivrée dans les conditions de l'article 8 . Les parties peuvent
toutefois décider d'un commun accord de modifier la durée
et le régime de leur bail dans les conditions prévues par
la présente loi.

s La décision du bailleur de ne pas renouveler le bail
duit être fondée soit sur la décision de vendre le logement
dans les conditions définies à l'article 6 bis, soit sur un motif
légitime et sérieux, notamment l ' inexécution par le locataire
des obligations lui incombant en application de l'article 9.

« Le congé doit être motivé . é

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-amendements,
n"' 434 et 432, présentés par Mme I-Iorvath, MM. Jacques Brunhes,
Jans, Le rieur et les membres du groupe communiste.

Le sous-amendement n" 434 est ainsi rédigé:

« Après le deuxième alinéa de l'amendement n" 8, insérer
le nouvel alinéa suivant :

s Par exception à l ' alinéa précédent, la décision de vendre
ne peut pas être un motif de non-renouveilemenl du contrat
des locataires âgés de plus de soixante-dix ans et dont les
ressources sont inférieures à 1,5 fois le salaire minimum
interprofessionnel de croissance . r

Le sous-amendement n" 432 est ainsi rédigé:
« Compléter le dernier alinéa de l'amendement n" 8 par

la nouvelle phrase suivante :

« La décision de vendre ne constitue un motif de non-
renouvellement du bail que pour les seuls bailleurs, per-
sonnes physiques . s

La parole est à M . le rapporteur, p our soutenir l'amendement
n" 8.

M . Jean-Marie Bockel, rapporteur. Cet amendement n" 8 pose
le problème du renouvellement du bail .
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Après avoir rappelé que la reconduction ,asile du bail reste
la règle . l'amendement n' 8 précise les motifs de non-renouvel-
lement du bail concernant le point précis de la vente.

Répondant à une invitation explicite da Gouve r nement, qui
faisait référence à la vente dans son exposé des motifs . nous
avons tenu à ne pas inclure la vente dans les motifs légion t's
et sérieux de non-renouvellement du contrat de location . afin —
et cela est important pour nous --- d éviter de créer un contcn-
tieux de l'intention de vendre . En et nt repart k' . nous avons sou-
haité que des sanctions sévères soient appliquées à l 'enc,ntre
de fraudes éventuelle concernant celte intention de vente.

La vente est clone possible en tout état de cause à l'issue d'un
bail de trois ou de six ans . Aucune restriction particulière n'est
prévue quant à la personne qui manifeste cette intention de ven-
dre ou quant aux raisons pour lesquelles ente décide de vendre.
Nous avons, en effet . pensé qu'une précision à ce niveau-la :Trait
forcément injuste d'une manière ou d'une autre . Une (belli-lie
fion entre personne morale et personne p hysique au niveau de
la vente poserait un problème quant à i ' impcirtance de celles-ci.
Par ailleurs . à partit. du moment oit méme la persngnc murale.
un bailleur inetilutiocnel par exemple, dispose d'un bail dans
lequel les obligations du bailleu r sont respectées et clans lequel
le loyer est payé . à partir de ce mn metutlà . oit il n ' y a pas de
véritables rappo rts intnitt personne, quelles raisons pourrait-elle
avoir d'abuser de son droit sic vendre, d'alitant que l'un des buts
essentiels de ce projet, notamment dans les articles relatif ; à
la modération du prix des loyers, est de porter un coup à la
spéculation immmobilière

Nous avons, par ailleurs . précisé la notion de muni légitime
et sérieux> qui, en clehots de la vente, autorise le non-renctu-
veliement du bail . Le danger d'en rester à la simple formulation
du motif légitime et sérieux sans le préciser eût été, au moins
dans un premier temps . qu ' ici les mottifs soient toujours consi-
dérés comme légilimes et que là ils ne soient jamais considéeés
comme sérieux . Il fallait tout de méme donner une certaine
orientation, je ne dirai pas à la jurisprudence car j ' espère qu ' elle
sera la plus limitée possible et que le bon sens l 'emp e rlera,
niais aux discussions qui pourraient évenlnellement intervenir
sur cette question des motifs lécitimes et sérieux.

C'est sous le bénéfice eue_ ces quelques observations que la
commission des lois propose une nouvelle rédaction de l ' article 6.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement °

M. le ministre de l ' urbanisme et du logement . Le Gouverne-
ment partage la préoccupation de la commission des bd,.

C'est dans cet esprit que nous avons déposé les : mendenents
n' 489 et 490, qui, s'ils sont adoptés par l'Assemblée devien-
dront les articles 6 ter et biomes.

Je vous laisse le soin, monsieur le président, de décider. en
accord avec la commissiun . de quelle façon il convient de pro-
céder pour que ces deux amendements viennent en discussion.

M . le président . il faudrait, en l'occurrence, rejeter l'amende-
ment n" 8 pour pouvoir discuter d'une autre formulation.

M. le ministre de l ' urbanisme et du logement . J ' ai indiqué
tout à l'heure la structure que nous souhaitions donner à
l'ensemble du texte, pour assurer une conférence plus grande.
On retrouve ici cieux des éléments de cette structure globale.

J'aurais souhaité que la commission acceptât tue reprendre les
amendements du Gouvernement sua' ce point.

M . le président . Le Gouvernement peut éalcment demander
la réserve de l'article 6 jusqu'après l'examen des articles addi-
tionnels à l'article 6.

M . Jean-Marie Bockel, rapportera' . Je crois que c'est la meil-
leure solution.

M . le ministre de l'urbanisme et du logement. C'est à vous de
juger, monsieur le président.

M . le président. Non, monsieur le ministre. Si vous demandez
la réserve, elle est de droit . Je peux, certes, la décider, mais
mieux vaut que ce soit vous qui la demandiez.

M. le ministre de l'urbanisme et du logement . Dans ccs condi-
tions, je demande la réserve de l'artiv_lc 6.

M . le président . L'article 6 est réservé jusqu'après l'examen
des amendements tendant à insérer des articles additionnels après
l'article 6.

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance .

SEANCE DU 13 .IANVIER 1982

-2

DECLARATION DE L ' URGENCE D' UN PROJET DE LOI

M. le président . M. le président sic l'As.senblée nationale a
reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante:

Paris, le 13 janvier 1982.
Monsieur le président,

= J'ai l'honnceu• de Pans faire connaître qu 'en ap plication de
l ' article 45 de la Constitution, le Gouternentent déclare l - urseuce
du projet de lui complétant le code ide au oral et relatif àr l'élection
des membres du conseil général de Saint-Pierre-et-Miquelon, déposé
ce jour sur le bureau de l'Assemblée nationale.

Veuillez asinien monsieur le pré•ddent, l'as,urance de ma haute
considération.

Acte est donné de cette comhiluiication.

-3 —

FAIT PERSONNEL

M . le président. La parole est à 3L Alfonsi, pour un fait
personnel.

M. Nicolas Alfonsi . Monsieur le président, je suis trop respec-
tueux du règlement de cette assemblée pote' ne pas m'interroger,
à l ' instant même oit je m ' exprime . sur mon droit à vous demander
la parole pour un fait personnel.

Je fais toutcl'oi, appel a votre libi•t•:tli .sit qui est connu . c•t je
me permets d'invoquer le l'ait que l'ordre du jour de lundi
prochain prévoit la discussion du projet de loi portant situait
particulier de la ('erse, pour m'autoriser à répondre au président
du groupe du raeseniblen ont pour la République.

M . Labbé. qui n'est pas mon confident habiluel (Sort i res), a
cru devoir interpréter ma pensée en tenant, sinon dans cet hémi-
c'yc'le, dit poins dans ie Palais, des propos concernant nion opinion
sur le statut de la Corse et sur ce projet de loi.

M . Labbé est un homme audacieux, cuir interpréter les nuances
de la pensée d'un élu de la ('orle est peut-être une tàche difficile
pour luit Au demeurant . si le règlement du groupie du rassem-
blement pour la République l ' autorise à interpréter les propos
des membres de ce groupe . je ne pense pas qu'il lui permette
d'interpréter creux des membres du groupe socialiste auquel
j ' appartiens.

,)e rappelle clone simplement pour mémoire qu'il y a bien
longtemps que j'ai préconisé des dispositions originales puer la
Corse, niais je sens qu ' au moment miens' oit je dis cela .j ' entr e
dans le jeu de M . Labbé.

Mon seul souci étant de donner toi coup d'arrêt au pouvoir
peut-êt re eycessif que le président du groupe dit rassemblement
pour la République semble tenir du règlement de son groupe,.
c ' est un peu pan' chacun de nous ici que je plaide, car je ne
voudrais pas que•, demain, d ' aut res eolli•gne que moi soient mis
en cause.

C ' est la raison pour laquelle j ' élève la plus vive protestation.
De la sorte, je crois faire couvre utile.

Selon Ra ;.nuond u\ron, il faut toujours respecter les faits et les
autres . Je regrette que M . Labbé ait oublié cette sage 'axiale.
(Applaudissements sou- les bancs des socialistes et des coupnt-
nistes . )

M . le président . Monsieur Alfonsi . bien qu'il ne .s'agisse pas,
au sens st rict du règlement, d'un fait personnel, comme vous
l'avez voue-méme courtoisement reconnu, puisque votr e protes-
tation ne porte pas sur des propos tenus en séance, j ' ai bien
voulu vous laisser parler.

ORDRE DU JOUR

M . le président . Ce soir, à vingt et une heures trente, deuxième
séance publique :

Suite de la discussion du projet de loi, n" 483, relatif aux
droits et obligations des locataires et des baiileturs (rapport
n" 684 de M . Jean-Marie ff3oekel, au nom de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République).

La séance est levée.

(La séance est (code à di .e-ucuf heures uin ,yt-cintq .)

Le Directeur du sernicr du compte rendu sténographique
de l'A .: 'sernbire nationale,

Louas JEAN .
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SCRUTIN (N" 214)

Sur le sous-amendetnent n" 397 rectifié de M . Clém^nt à l'amende-
ment n° 2 rectifié de la commission des luis ù l'article 2 du

projet de loi relatif aux droits et obligations des locataires et des
bailleurs. (Exclusion, du champ d'application de la loi, des loca-
tions de résidences secondaires d'agrément dont la durée dépasse

le caractère saisonier.)

Nombre des votants 	 482
Nombre des suffrages exprimés	 476
Majorité absolue	 239

Pour l'adoption	 147
Corire

L'Assemblée nationale

	 329

n'a pas adopté.

Ont voté pour :

MM .

	

I)urand (Adrien) .

	

I .auriol.
Alphandery .

	

1 Durr.

	

Léonard.
Ansquer. Esdras.

	

Lestas
Auhert (Emmanuel) . Falala .

	

Ligot.
Auhert (François d ' ) Fevre .

	

Lipkutvskl (de).
Garnier. Fillon (François) .

	

Madelin (Alain).
Barre.
Barrot.

	

1
Flosse (Gaston).

	

Marcellin.
Fontaine .

	

Marcus.
Bas (Pierre) . Fosse (Roger).

	

Marelle.
Baudouin. Fouchier .

	

Massas (Jean-Louis)
Baume( . Foyer.

	

Mathieu (Gilbert)
Bayard . Fre d é rlc-Du pont .

	

Mauger
Bégault. Fuchs . Mayoud.
Bergelin . Galley (Robert) . Médecin.
Bigeard Gantier

	

(Gilbert) . Méha ignerle.
Bi rraux Cascher Mesmin.
Bizet Castines (de) llessmer.
Blanc (Jacques) . Gaudin . Me-,trc.
Bonnet

	

Christian) . Geng (Francis).
Bouvard Gengentrin . \ullon (Charles).
Brial (Benjamin) . Gissinger . \linssec.
Briane (Jean) . Goasduff . 11me

	

Missoffe.
Brocard (Jean). Godefroy (Pierre) . Mme ]Moreau
Caro . Godfrain (Jacques) . Louise).
Cm-vaille . Corse . Narquin
Chaban-Delmas. Goulet . Nair
Charié . Grussenmeyer Nungesser.
Charles . Guichari) . Ornano (Michel d').
Chasseguet. Haby (Charles) . l'crbet.
Chirac. Haby (René) . Périca rd.
Clément. Flamel . l'ernin.
Cointat. Hamelin . Perrut.
Cornette . Mme Harcourt Petit

	

(Camille).
Corrèze . (Florence d ' ) Pinte.
Cousté . Mme ilauteclocque Poss.
Couve de Murville . (dei . Préaumont (de).
Daillet . Inchauspé. I'rorinl.
Dassault . Julia

	

(Didier) . Raynal.
Debré . ICaspereit. Richard (Lucien).
Delatre Koehi. Rigaud.
Delfosse.
Deniau .

Krieg.
La bbé.

Rocca Serra (de).

Deprez. La Combe (René) . Rossinot.
Desanlis. Lafleur. Sablé.
Dousset . Lanclen. Santon(.

Sautier.
Sauvaigo.
Sé uin.
xitltuger.
Sois>un.
SpraLier.

MM.
Adevah-Pouf.
Alaize
Alfonsi.
Auciant.
Ansal't.
Asensi.
Aumont.
Bade'.
Bali ; and.
Bally
Balmigére.
Rapt (Gérard).
Ba rd in
Barthe.
Rartolone.
Bassinet.
Bateux.
Bau ist.
Raylet.
Bayou.
Beautila.
Beaufort.
&èche.
Bert".
Bels (Roland).
Bcllnn (André).
Belorgey
Bell rame.
Benedetti.
Benetiere.
Benoist
Beregovoy (Michel).
Bernard ( .Jean,.
Bernard (Pierre).
Bernard (Roland).
Benson (Michel).
Bertile
Besson (Louis).
Billardon.
Billon (Alain).
Biadt (Paul).
Bockel (.Iean-Marle).
Becquet (Alain).
Bols.
Bonnemalson.
Bonnet (Alain)
Bonrepaux
Borel.
Itou cheron

(Charente).
Boucheron

(Ille-et-Vilaine).
Bourguignon
Graine.
Briand.
Brune (Main).
Brunet (André).
Bruniras (Jacques).
Bustin .

Stasi.
Stirn.
Tiberi
Tou bon.
Tranchant.
Vaaeix.

Ont volé contre :

Cabé.
Mme Cacheux.
m'anibolive.
Carras.
Ça rtelet.
Cari raud.
Cassaing.
Castor.
Ils thala.
Caumont (de).
t'ésaire
Mme Chaigneau.
t :haoftauit.
Chapuis.
Charpentier.
Chanta.
Chaubard.
Chauveau.
Chénard.
Chevallier.
Cho ;nat (Paul).
Chouat (Didier).
Coffineau
Colin (Georges).
Collomb (Gérard).
Colonna.
Comhasteil.
Mule Comrnergnat.
Couille(.
Cauqueberg.
Darinot.
Das_onville.
Defontaine.
Dehoux.
Delanoë.
Delehcdde.
Dclisle.
Denvers.
Derosier.
Deschaux-Beaume.
Desgranges.
Dessein.
Destrade.
Dhaille.
Dalle.
Douyère.
Drouin.
Dubedout.
Ducoloné.
Dumas (Roland).
Dumont (Jean-Louls).
Dupilet.
Duprat.
Mme Dupuy.
Duraffour.
Durbec.
Durieux (Jean-Paul).
Duroméa.
Duroure.
Durupt.

Vivien (Robert
André)

Vuillaume
Wagner.
Weisenhorn
Wolff (Claude

Dutard.
Escutia.
Estier.
Evin.
Fa u garet.
Faure (Maurice).
Mme Fiévet.
Fleury.
Floch (Jacques)
Florian.
Forgues.
Forai.
Fourré.
Mme Frachon.
Mme Fraysse-Cazalls
Prêche.
Frelaut.
Gaharrou.
Gaillard.
Gallet (Jean).
Gallo (Max).
Garcia.
Garmendla.
Garrouste.
lime Gaspard.
Galel.
Germon.
Giovannelli.
Mme Goeur!ot.
Gosnat.
Gotirtnelon.
Goux (Christian).
Gouze (Hubert).
Gonzes (Gérard).
Grézard.
Guidoni.
G uya rd.
llaesebroeck.
liage.
Mme Halitnt
Hautecceur.
Haye (Kléber).
Hermier.
Mme Horvath.
Hory.
Houteer.
Iluguet.
Huyghuea

des Etages.
Ibanès.
Istace.
Mme Jacq (Marie)
Mme Jacquaint.
Jagoret.
Jalton.
Jans.
Ja rosa.
Join.
Joseph..
Jospin.
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Josselin .

	

Michel (Claude)

	

Renault.
Jourdan . Machel ' Henri) .

	

' Richard (Alain ) . Se sont abstenus volontairement :
Journet Michel

	

Jean-1 ;erre)

	

1 Ricubon . MM.
Joxe Mitterrand

	

(Gilbert) iligal Audi, :,tt

	

Huaault .

	

Sergheraert.
Julien . Muc(.eur Rinthault. Branner .

	

Royer.

	

Zeller.
Kucheida Mantdargent . Robin.
Labazée. :dtt,e

	

Mora Rodet.
Laborde 'Christiane) . Roger (Emile). N 'ont pas pris part au vote :
Laectnbe 'Jean) . Moreau

	

Paul) R .,aer-Machart.
Lagorce (Pierre) Morte .'ttc . itougi et

	

(René).
Laignel. Moulinet . Rouquette )Roger) . MM . Brochard (Albert', Juventin et Maujoüan du Gasset.

Lajoinie Maetn(ssamy. Rousseau.
Lambert . Nat ee Smala-Marte.
Lareng (Louis) . Mme Netertz. Sanmarco . Excusé ou absent par congé :

Lassale Male Net oux. Sauta Cruz. (Application de l ' article 162, alinéas 2 et 3, du règlement .)
Laurent

	

André). Nil

	

s . Santrot.
Laurissergues . Notebart. Sapin . M . d'Harcourt Orançois).
Lavédrine Nucci Sarre 'Georges).
Le Bail) Daru . Schiffler.
Le Bris . Denier . Sel:rainer. N 'a pas pris part au vote :
Le Co :,dic Oi :neta . Sénés.
Mana Lecuir . Ortet . Mme Sicara . M . Louis Mermaz, président de l 'Assemblée nationale.
Le Drain Mme O : .eelln. Souchon (René).
Le

	

Fol! . Ilote

	

(-atrat . Mme Sou..
Lefranc Patrtat

	

François). Seury.
Le Gars Pen .A)bert) . Mme Subtet.
Legrand ) .)oseph) . Pént . aut. Suchud (Michel) . ANALYSE

	

DU

	

SCRUTIN
Lejeune (André) . Perrier . Sueur.
Le Sieur Posce Tabanou.
Lengagne Pct' e)at . Taddei . Groupe socialiste (284) :
Leonelti Philibert. Tavernier.
Loncle . ' djot. Testu Contre : 283 ;
Lotte Pierrot . Théaudin . Non-votant : 1 :

	

M. Mermaz (président de l'Assemblée

	

nationale).

Luisi. Pagaion. Tinseau.
Madrelle (Bernard) . Pinard. Tondon. Groupe

	

R . P . R .

	

(87) :

Mahéas . natte. Tourné . Pour : 87.
Maisonnat . Planchon. Mme Toutain.
Malandain. Poignant . Vacant . Groupe

	

U . D. F .

	

(62) :
Ma i gras
Malvy

Popecen.
Poreili.

Vadepied (Guy).
Valroff . Pour : 59 ;

Marchais . Portneault Vennin . Non-votants : 2 : MM . Brochard (Albert) et Maujoüan du Gasset ;

Marchand . Pourchon. Verdon. Excusé : 1 : M . Harcourt (François d').

Mas (Roger) . Prat. Vial-Massat.
Masse (Marius) . Prouvost (Pierre) . Vidal (Joseph) .

Groupe communiste (44) :

Massion (Marc) . Proveux (Jean). Villette. Contre : 44.

Massot. Mme Provostt Vivien (Alain),

Mazoln. (Ellane) . Vouillot . Non-inscrits (10) :

Melllck.
Queyranne.
Quilès.

W a cheux.
Wilquin .

Pour : 1 : M. Fontaine;
Contre : 2 : MM. Giovannelli et Hory ;

Menga. Ravassard. Worms . Abstentions volontaires : 6 : MM. Audinot, Rranger, Httnault, Royer,
Metais. Raymond. Zarka . Sergheraert et 7.eller;
Metzinger. Renard . ZuccareilL Non-votant : 1 : M . Juventin .
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